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COMMENTAIRE

r^ • De lascience à la culture : 
l’intelligence a- t-elle un futur?
par Roland Arpin

Il nous revient de montrer que 
l’intelligence a un futur.

Voilà une préoccupation 
dont faisait part récem­
ment Hubert Reeves dans 

une entrevue. Quel merveilleux objectif pour le dévelop­
pement de l’éducation et de la culture! Toutes les écoles 
du monde devraient inscrire cette phrase au fronton de 
leur édifice. C’est dans la foulée de cette préoccupation 
que se tiendra en avril prochain, à Montréal, un colloque 
international sous le thème: «Quand la science se fait cul­
ture». Une fois de plus, on se questionnera sur la place de 
la science et de la technologie dans la société actuelle 
ainsi que sur le futur intelligent auquel l’une et l’autre 
doivent contribuer.

La culture a fait l’objet de définitions innombrables. 
Le mot «culture» est devenu un mot-valise que l’on apprête 
aux multiples sauces de l’anthropologie, de l’ethnologie, 
de l’éducation, de l’histoire et de l’esthétique. La culture 
est un peu comme le kaléidoscope de notre enfance à 
l’aide duquel nous inventions mille formes magiques et 
fantastiques par une simple vibration du cylindre qui ren­
fermait quelques paillettes brillantes. Chaque nouvel 
agencement modifie l’image précédente. Aucune défini­
tion de la culture ne peut être établie qui rendrait compte 
de sa richesse et de ses contenus, multiples et parfois 
contradictoires.

Mais, cette mouvance, cette polysémie du mot ne 
sauraient nous exempter d’en cerner la portée. La culture 
de notre temps est plurielle : fondée sur des métiers, des 
savoirs, reposant sur des sciences et des techniques, uti­
lisant les technologies du son et de l’image qui changent 
profondément la nature de la communication culturelle 
et qui rendent accessibles au plus grand nombre des 
œuvres et des idées autrement réservées à une élite ou

à un groupe restreint. La cul­
ture n’est donc pas une abstrac­
tion. Elle est dépendante des 

grandes mutations de la société: urbanisation accélérée, 
accroissement du nombre de personnes âgées, évolution 
de l’organisation du travail, immigration et pluralité, cli­
vage entre les pauvres et les riches.

Une vision synthétique de la culture s’articule donc 
autour de quatre valeurs fondamentales: 1) le vrai, qui 
fonde la vie scientifique (sciences pures et expérimen­
tales, technologie); 2) le beau, qui fonde la vie artistique 
(littérature, peinture, sculpture, etc.); 3) le bien moral, qui 
fonde la vie morale individuelle et sociale; 4) le sacré, qui 
fonde la vie religieuse.

La science, pour sa part, occupe une place considé­
rable dans notre société et pourtant, comme le souligne 
Jean Fourastié, elle «ne peut donner d’informations sur 
les destins fondamentaux de l’homme... ne peut dire 
pourquoi j’existe, pourquoi le monde existe, quelle est 
sa finalité... La science rend plus nécessaires que jamais 
la réflexion et la méditation religieuse et la définition 
d’une conception du monde qui seule peut donner un 
sens à notre vie personnelle et en société1».

De fait, la science est généralement perçue à travers 
la technologie, dont elle dépend de plus en plus. Notre 
environnement quotidien et domestique est hautement 
technologique. La température et l’éclairage sont modi­
fiés par un simple réglage électronique, notre maison 
est devenue un centre de communication muni du télé­
phone, de l’ordinateur, de la télévision, de la chaîne sté­
réophonique et souvent du télécopieur. Le jour même 
où j’écris ces lignes, les journaux font largement état du 
lancement de l’«autoroute électronique». On y présente 
le nouveau Big Brother convivial, dit-on. L’acronyme UBI 
sert à désigner ce nouveau produit : « U » pour universa­
lité, «B» pour bidirectionnalité et «I» pour interactivité. 
On dit dans un article : « Les branchés d’UBl pourront effec­
tuer des transactions bancaires, payer leur compte d’élec­
tricité, visionner des films à la carte, commander pizza, 
poulet ou chinois, acheter des billets de loterie et de

Roland Arpin

EST DIRECTEUR GÉNÉRAL

du Musée de la

civilisation À Québec.
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théâtre, consulter les Pages jaunes et suivre des cours. 
Ils recevront de la publicité < ciblée >... et des circulaires 
électroniques dont les coupons-rabais sortiront de leur 
imprimante2.»

C’est là un exemple parmi d’autres qui fait voir comment 
la technologie peut modifier nos manières de vivre et nos 
habitudes culturelles. De nombreux autres exemples pour­
raient être empruntés à divers domaines : aux biotechno­
logies, qui redéfinissent les mécanismes de transmission 
de la vie et la façon dont la mort se présente à nous; aux 
télécommunications, qui transforment des drames comme 
la guerre du Golfe en un vaste spectacle médiatique; aux 
technologies militaires, qui suscitent nos craintes par le 
développement des armements et des centrales nucléaires.

Depuis Hiroshima, la confiance en l’être humain démi­
urge est ébranlée. Comme le souligne Edgar Morin: «Nos 
sociétés sont confrontées au développement d’une énorme 
machine où science et technique, associées dans ce qu’on 
appelle désormais la technoscience, nous menacent de 
régression démocratique. Cloisonné, morcelé, concentré, 
le savoir est réservé à une caste de scientifiques spécia­
lisés. La maîtrise technique est aux mains des experts, 
dont la compétence se limite à un domaine clos et dont 
l’incompétence dans l’interaction entre les domaines 
clos est illimitée3.»

Culture et science ne doivent pas entrer en conflit, 
surtout au moment où le monde scientifique a recours de 
plus en plus fréquemment à l’éthique pour baliser son 
action ou justifier ses choix. La culture est souvent perçue 
et décrite comme un mode de pensée fondé sur la création, 
l’intuition et l’imagination. Cela est juste, mais les préala­
bles à la création reposent tout autant sur la connaissance 
que sur la sensibilité. De son côté, la science prétend ex­
pliquer alors qu’elle sert surtout à confirmer par l’expé­
rimentation. Elle n’en fait pas moins appel à la créativi­
té et à l’imagination. Hubert Reeves n’est-il pas poète en 
plus d’être astrophysicien et Albert Jacquard n’est-il pas 
autant un communicateur de génie qu’un généticien de 
renom?

La culture se fait science, aujourd’hui plus que jamais, 
parce que l’une et l’autre sont contraintes à la transdis­
ciplinarité, qui consiste à utiliser le maximum de sources 
d’éclairage différentes pour alimenter la connaissance 
et faire surgir la compréhension de l’univers.

La nouvelle problématique qui se pose à la science, à 
toute science, est celle-là même qui, pour un temps, a 
semblé être le fief et le territoire privilégiés des sciences 
humaines. Les grandes questions comme la surpopulation, 
les grands choix génétiques, la misère, l’injustice sociale, 
la marginalisation, l’utilisation des ressources finies ne 
sauraient trouver de réponse sans l’aide des sciences 
biologiques et des sciences de la nature tout autant que 
des sciences humaines. Selon la belle expression de René 
Maheu, alors directeur de l’Unesco: «Le développement 
est la science devenue culture.»
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LJn réseau de contacts 
privilégiés
Comptant plus de 75 membres, le CRIM est en liaison étroite 
avec plusieurs centres de recherche sur les scènes nationale et 
internationale. Il représente donc un réseau de contacts priv­
ilégiés en R-D dans le secteur des technologies de l'information.

MEMBRES
62 entreprises, 10 universités, 5 membres associés et un membre 
d’office.
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Precompetitive Applied Research 
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Le CRIM:
Lira comptoir uni que
Le CRIM offre de nombreux services tant à la collectivité qu'à ses 
membres.

Au service de le collectivité :
• Service de communications: deux fois par mois, l’Heure du 

CRIM invite les participants à des présentations en systèmes 
à base de connaissances, génie logiciel et interfaces person­
ne-système. Publié six fois par année, un bulletin interne, 
le Crimoscope, rend compte des nombreuses activités du 
CRIM et de ses membres.

• Service de formation: chacun des domaines de recherche du 
CRIM donne lieu à de nombreuses activités de formation 
(séminaires, cours, etc).

• Vitrine technologique: axée sur les environnements infor­
matisés de formation, cette vitrine permet l'évaluation et l'es­
sai des plus récentes technologies en ce domaine.

PARTENAIRES
Nationaux
Centre d’innovation en techno­

logies de l’information (CITI) 
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technologique
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Information Technology Research 
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Institut canadien de recherche en 
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Internationaux
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France: Institut national de

recherche en informatique et en 
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d'analyse des systèmes (LAAS) 

Allemagne: German National 
Research Centre for Computer 
Science (GMD), Bavarian 
Research Centre for Science 
Based Systems (Forwiss) 

États-Unis: Software Engineering 
Institute (SEI), Massachusetts 
Institute of Technology (MIT)

Les privilèges du membre:
i) Crédit annuel de 10 000 $
ii) Tarifs privilégiés

• expertise du personnel et du réseau de spécialistes du CRIM 
•cours de formation, laboratoires et Centre de documenta­
tion

• vitrine technologique en EIF
• Centre de génie logiciel appliqué (CGLA)
• Réseau interordinateurs scientifique québécois (RISQ)
• conférences et tables rondes du CRIM sur l’innovation

iii) Accès exclusif
• lien électronique
•programme de liaison industrielle du MIT 
•bulletin d’information électronique

CRIM
une force mobilisatrice en technologies de l'information

Les réalisations du CRIM

L
e CRIM est un centre de recherche et développement, 
de formation et de transfert de connaissances unique 
au Canada au sein duquel les universités et les entrepri­
ses travaillent en collaboration. Corporation privée sans 
but lucratif, le CRIM est financé par ses membres, par 
des organismes de financement de la recherche et par le ministère 

de l'Enseignement supérieur et de la Science du gouvernement du 
Québec. Le CRIM mobilise les forces du secteur des technologies 
de l’information, favorise le maillage d'entreprises de haut calibre 
et le démarrage de projets stratégiques pour la compétitivité des 
entreprises.

Le CRIM affirme sa présence dans le secteur des technologies de 
l'information en participant à plusieurs projets de R-D, notamment 
les projets mobilisateurs et synergie du Fonds de développement 
technologique du ministère de l’Industrie, du Commerce et de la 
Technologie du Québec et aux Programmes des technologies 
stratégiques d’industrie. Sciences et Technologie Canada.
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Téléphone: (514) 398-1234 
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FACE À FACE

Mohamed Sahnoun
La guerre n’est plus ce qu’elle était

Non, la guerre n'est plus ce qu'elle
PAR FRANÇOIS BROUSSEAU

était et il faut se l'avouer: nos moyens 

conventionnels d'intervention se révèlent de plus en plus inefficaces. De fait, il faut, selon 

Mohamed Sahnoun, diplomate et ancien responsable de l'action de l'Organisation des Nations 

Unies en Somalie, repenser totalement notre façon de «gérer» les nouveaux conflits qui

sévissent de nos jours. Le feu d’artifice guerrier qui ensanglante
plusieurs parties du monde déroute au­
jourd'hui profanes et spécialistes. Depuis 

si cinq ou six ans, les repères idéologiques et stratégiques 
2 simples — Ouest contre Est, capitalisme contre commu- 
§ nisme, missiles Pershing contre SS-20 — qui, à tort ou à 
< raison, nous faisaient instinctivement saisir les enjeux 
| des conflits, ont presque tous disparu.
NI

«Avec la Guerre froide, nous avions mis l’Histoire au 
^ réfrigérateur et aujourd’hui, elle nous saute à la figure!», 
5 constate Mohamed Sahnoun, diplomate-chercheur qu’ac- 
i cueille depuis septembre dernier, en tant que lauréat du 
g prix Pearson, le Centre de recherches pour le développe-
O
ï ment international à Ottawa (encadré). Son travail con­

siste à examiner les causes économiques, sociales, cultu­
relles et écologiques des conflits ainsi que leur effet. «Avant 
la fin de la Guerre froide, soit avant la chute du mur de 
Berlin en 1989 et la disparition de l’URSS en 1991, les 
causes des conflits étaient différentes, ce qui n’est pas 
une raison pour être nostalgique.

«La Guerre froide, c’était la guerre, une vraie guerre, 
poursuit Mohamed Sahnoun. Certes, on a évité l’hiver

nucléaire, la confrontation globale, mais à quel prix? Au 
prix de 200 conflits régionaux entre 1948 et 1988, de 
20 millions de morts, de 20 millions de réfugiés. La 
Guerre froide, c’était la première guerre idéologique 
mondiale, une guerre menée par procuration, avec d’autres 
moyens, plus fourbes: le terrorisme, la guerre écono­
mique, la subversion...»

Il est vrai que l’après-Guerre froide que nous vivons 
depuis cinq ou six ans n’a pas généré la guerre chaude, 
celle qui, dans le Caucase, au Burundi ou en Bosnie- 
Herzégovine, tue par milliers soldats, femmes et enfants: 
loin de là. Il y a eu le Vietnam, le Cambodge et bien d’autres. 
Mais il est également vrai que depuis la chute du mur de 
Berlin, les conflits nous paraissent plus complexes, plus 
touffus et plus nombreux qu’avant. Illusion d’optique?

•

DES GRIEFS BALAYÉS SOUS LE TAPIS 

•

La Guerre froide, explique Mohamed Sahnoun, avait 
effectivement «mis au réfrigérateur», à l’intérieur de 
nombreuses sociétés, la libre expression de diverses ten­
sions qui aujourd’hui enflamment plusieurs régions du
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ENTRE LA RECHERCHE ET L'ACTION

Fin janvier, Mohamed Sahnoun quittait précipitamment 

ses bureaux du Centre de recherches pour le développe­

ment international (CRDI) à Ottawa, dépêché d'urgence 

comme médiateur dans une crise au Congo, un conflit 

peu médiatisé mettant en cause un gouvernement et 

son opposition que l'on doit retenir pour qu'ils ne se tirent 

pas dessus. « Ça va mieux. Il y a un accord de cessez-le- 

feu, mais la situation reste tendue », rapportait-il à son re­

tour au Canada, durant la deuxième semaine de février. 

Demain, ce sera le Salvador, où l'après-guerre se révèle 

là comme ailleurs plus ardu que prévu, et où le diplomate 

est invité à déployer ses bons offices entre des parties 

qui ont encore une montagne de méfiance à surmonter 

pour que la paix durable se concrétise enfin.

Menant en principe au CRDI une recherche sur le thème 

« Conflits et développement», Mohamed Sahnoun admet 

que — outre ses fréquents voyages éclairs de médiateur 

à l'étranger — ses grandes journées, il les passe le plus 

souvent à prodiguer des conseils pratiques. « Je suis une 

personne-ressource, je conseille les différents services 

pour améliorer l’orientation des recherches, je donne des 

causeries. »

Ainsi va la vie de ce super-diplomate aujourd'hui doublé 

d'un chercheur, qui, à 60 ans, a déjà pris sa retraite du 

service diplomatique algérien. Ancien ambassadeur 

de l'Algérie en Allemagne, en France, aux États-Unis, 

aux Nations Unies et au Maroc, il a également été conseil­

ler personnel, aux Affaires étrangères, de l'ex-président 

Chadli Bendjedid.

En 1992, il s'est retrouvé au cœur d'une controverse qui 

l'a personnellement opposé au secrétaire général des 

Nations Unies, Boutros Boutros-Chali. Pendant quelques 

mois, en effet, il avait été responsable de l'action de l'ONU 

en Somalie. Mais en octobre de cette année-là, toutefois, 

il quittait précipitamment son poste. Le fond de son 

désaccord? Ce promoteur de la concertation s'opposait 

à l'approche par trop militaire qui était avancée par New 

York pour régler le cas somalien. «Je voulais favoriser 

l'approche politique, l'approche du dialogue. Nous avions 

déjà commencé à stabiliser certaines régions du pays.

Par contre, à New York, on était obsédé par l'idée d’en­

voyer des troupes et des troupes et des troupes. » Puis il y 

a eu le show américain de « Restore Hope », en décembre 

1992, avec ce débarquement super-médiatisé à Moga­

discio, et puis surtout, en mars 1993, les massacres quand 

les Marines attaquaient les chefs de tribus...

La Somalie, Mohamed Sahnoun connaît, puisqu'il a été, 

de 1964 à 1973, secrétaire général adjoint de l'Organisa­

tion de l'unité africaine basée à Addis Abeba, en Éthiopie, 

et qu'il faisait de fréquents voyages dans ce pays voisin

wr .JIT*

de la Corne de l’Afrique. Fils d'instituteur éduqué dans les 

meilleures universités d'Occident (études supérieures de 

sociologie à la Sorbonne et à l'Université de New York), 

Mohamed Sahnoun appartient à la génération qui a fait 

la révolution algérienne et bâti l'État post-colonial.

Mais il pousse un soupir quand on lui parle de son pays, 

ruiné, mis à feu et à sang par la lutte qui fait rage entre l’État 

et les intégristes. «La faute aux élites, diagnostique-t-il 

brièvement. Les élites, qu’elles le veuillent ou non, sont 

responsables de la chose publique. Elles doivent savoir 

refuser des postes politiques. Mais, en Algérie, certains 

intellectuels, aveuglés par leur ambition, ont été dévorés 

par la lutte pour le pouvoir au point d'entraîner le pays 

dans la guerre civile.» Mais il n'en dira pas plus long sur 

ce sujet malheureux qui, manifestement, lui serre le cœur.
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UNE CULTURE DE LA PAIX... INSPIRÉE DU QUÉBEC

Chicoutimi, j'ai assisté à une table ronde régionale sur l'en­

vironnement, avec la direction des entreprises, les repré­

sentants des syndicats, les différentes institutions publi­

ques, des étudiants, la direction des écoles, des conseillers 

municipaux, les Églises. J'ai trouvé ces discussions abso­

lument passionnantes. Je me suis alors dit: il faut faire con­

naître au monde l'expérience canadienne. Et d'une cer­

taine façon, la conférence de Rio sur l'environnement a 

été un peu une table ronde sur ce modèle, mais à l'échelle 

internationale. »

Le rapport avec la prévention de la guerre? «Cette ap­

proche permet aux différents partenaires de discuter, 

d'exposer leurs griefs, d'examiner à l’échelle locale les 

causes profondes de conflits potentiels, de voir quelles 

sont les solutions possibles au lieu de taire, de refouler les 

causes de conflits qui reviennent fatalement plus tard à 

plus grande échelle. »

Mais la concertation à la sauce «table ronde» n'entraîne- 

t-elle pas souvent beaucoup de perte de temps? «Évi­

demment, il n'y a pas toujours de résultats concrets, de 

résultats spectaculaires et immédiats, mais il faut songer à 

tout ce que permet un tel dialogue, et à tous les maux ul­

térieurs et coûteux qu'entraîne l'absence de dialogue. » 

Autrement dit, un tel travail à la base, à l’échelle locale, 

avec des « tables de concertation » et des « intervenants 

du milieu » — pour reprendre un jargon communautaire 

bien connu au Québec — cela peut certes avoir des côtés 

fastidieux. Mais là se trouve la clé, selon Mohamed 

Sahnoun, de la prévention ultérieure des conflits ouverts 

et violents.

L'une des clés de la «culture de la pa » que Mohamed 

Sahnoun rêve de semer un peu partout dans le monde, 

c'est au cours d'un voyage au Canada qu'il en a trouvé 

l'inspiration. Plus précisément au Québec, royaume de 

la concertation !

En 1986, M. Sahnoun était membre de la commission 

Brundtland, la commission mondiale sur l'environnement 

présidée par Mme GroHarlem Brundtland, alors chef du 

gouvernement norvégien. Il garde un souvenir très fort 

du passage au Québec de ce groupe d'enquêteurs itiné­

rants, d'autant plus qu'il l'avait alors dirigé en l'absence 

de sa présidente.

« Nous sommes allés à la baie James pour visiter le com­

plexe d’Hydro-Québec. Nous avons rencontré toute sorte 

de monde, des Indiens, des dirigeants d’Hydro, etc. À

monde: passions nationalistes, ethniques, religieuses, 
tribales, etc. Des milliers de griefs avaient ainsi été balayés 
sous le tapis. Comme autant de bourrasques, ils reviennent 
aujourd’hui par la grande porte. «Derrière la confronta­
tion Est-Ouest, on a bloqué l’Histoire, on a empêché l’His­
toire de suivre son cours normal. Aujourd’hui, tous ces 
facteurs deviennent plus explosifs que jamais.»

Cela entraîne, pour la nouvelle analyse des conflits et 
des guerres, pour l’action préventive, une perte d’impor­
tance du facteur géostratégique, étatique, et le besoin 
nouveau de comprendre les sociétés aux niveaux local,

régional et national. «Il faudrait, par exemple, pouvoir 
amener les Tutsis et les Hutus du Rwanda et du Burundi 
à discuter de ce qui les sépare, et les amener surtout à cher­
cher d’abord au niveau local une solution à leur conflit.»

Approche globale, concertation, compréhension des so­
ciétés jusque dans leurs mécanismes intimes: tels sont 
les trois éléments au cœur, selon le diplomate, de la pré­
vention des conflits. «Avant, les conflits étaient essen­
tiellement interétatiques. Aujourd’hui, leurs causes sont 
de plus en plus internes, elles ont à voir avec le fonction­
nement des sociétés, avec des frustrations longtemps ré-

10
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primées. Avant, vous étiez d’un côté ou de l’autre; tout le 
reste en découlait. On appuyait tel dictateur contre tel 
autre si le premier assurait une certaine sécurité dans la 
région au sein du camp en question. Avant, l’ennemi était 
facile à identifier. Après la Première Guerre mondiale, l’enne­
mi, c’était le nazisme; après la Deuxième Guerre mondiale, 
c’était les Russes, c’était le communisme. Mais aujourd’hui, 
l’ennemi est partout.»

La vision de tous ces conflits qui éclatent avec plus 
d’acuité que jamais au lendemain de la «fonte des glaces» 
postcommuniste, porte Mohamed Sahnoun à diagnosti­
quer la crise des méthodes classiques de maintien de la 
paix. «Regardez, par exemple, la conception classique du 
peace keeping par les Casques bleus. Elle est aujourd’hui 
dépassée, parce que les conflits ne concernent plus deux 
États en guerre territoriale entre lesquels il faudrait s’in­
terposer, comme c’était le cas de Suez, de l’Inde et du Pa­
kistan, et même de Chypre avec la Grèce et la Turquie der­
rière. Aujourd’hui, ce sont d’abord des conflits internes. 
Il faut faire de la prévention, ne pas attendre jusqu’à ce 
qu’il faille une opération de peace keeping. C’est ça qui 
est fondamental.»

•

DU CANDHISME?
•

La pensée stratégique en matière de prévention de la 
guerre est terriblement en retard sur les événements,

pense le chercheur, critiquant au passage la mentalité qui, 
à ce sujet, règne encore aujourd’hui à New York, au siège 
de l’Organisation des Nations Unies (ONU).

«Prenez L'Agenda pour la paix du secrétaire général de 
l’ONU, M. Boutros-Ghali (N.D.L.R.: publié au printemps 
1992, quelques mois après son entrée en fonction). Il con­
tinue à y parler de peace keeping et même quand il parle 
de prévention, parce qu’il parle quand même un peu de 
prévention, il parle de force préventive, il parle encore de 
force! Je ne veux pas faire du gandhisme, mais ne faudrait- 
il pas essayer au maximum d’utiliser nos cerveaux, de 
faire autrement?»

Utiliser son cerveau, avoir une vision: Mohamed Sahnoun 
aime évoquer le président américain Woodrow Wilson 
(mort en 1924), dont les propositions sur la paix au len­
demain de la Première Guerre mondiale — propositions 
ayant notamment mené à la création de la Société des na­
tions, ancêtre de l’ONU — lui valurent le prix Nobel en 
1919. «Cet homme avait une vision, il avait bien vu que 
l’ère des empires était terminée et que l’ère des États- 
nations la remplaçait. Malheureusement, on ne l’a pas 
suivi. On a créé une Société des nations qui n’était que 
le fantôme de ce qu’elle aurait dû être, faute de pouvoirs 
réels.» Mais qu’est-ce que cela peut bien vouloir dire, 
aujourd’hui, «avoir une vision» face au chaos des rela­
tions internationales de l’après-Guerre froide? Une ap­
proche préventive au regard des mille conflits potentiels
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de l’époque contemporaine? Mohamed Sahnoun admet 
que sur ce point, sa réflexion n’est pas terminée.

Le diplomate et homme d’action passé à la recherche 
cite pêle-mêle la culture de la concertation, cette méthode 
de la « table ronde » dont il dit avoir vu d’impressionnants 
exemples lors d’un précédent voyage de travail au Québec 
(encadré) et qu’il faut propager dans le monde diploma­
tique; un nouveau «plan Marshall» pour l’Est et le Sud; 
la plus grande présence de civils dans les missions inter­
nationales; une réforme de structure des Nations Unies; 
le recours accru à des spécialistes à même de prévenir 
les autorités compétentes; l’envoi de médiateurs inter­
nationaux avant le déclenchement des crises; la prise 
en considération, dans l’ordre, des aspects locaux d’abord, 
puis régionaux, nationaux et géostratégiques ensuite 
seulement; une plus grande sévérité dans l’application 
des accords sur les armes chimiques, biologiques et nu­
cléaires; la nécessité de rédiger de nouveaux accords, 
notamment sur les mines, «un incroyable fléau dans 60 
pays, qui fait 800 morts par mois», etc.

Des exemples, monsieur Sahnoun, des exemples... Et 
la Bosnie? Le diplomate se lamente: pour la Bosnie, c’est 
trop tard ! « S’il y avait eu une politique sage de la part de
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l’Europe, si on ne s’était pas précipité pour reconnaître 
la Slovénie et la Croatie... Mais les problèmes ont été 
multipliés par dix et par vingt!»

Alors, un exemple concret de prévention qui pourrait 
marcher? «Que faire pour que l’Afrique du Sud ne de­
vienne pas, demain, une autre Somalie? 11 faut envoyer 
tout de suite, dès maintenant, non pas 2000 soldats, mais 
2000 civils, des gens qui sont prêts à aider, sur le plan du 
développement, de la formation, de la communication 
entre les différents groupes sociaux. Ce sont les Sud- 
Africains eux-mêmes qui, aujourd’hui, nous le demandent. 
Il faut, sur le plan local, arriver à créer immédiatement cer­
tains ponts.» Des ponts sans lesquels, demain, tout ex­
plosera...

Bref, si l’on résume le credo de Mohamed Sahnoun, 
c’est un appel à des structures supranationales rénovées, 
plus crédibles et plus efficaces, et à un «counseling psy­
chosocial», à des «dynamiques de groupe» nouveau 
style, appliqués non pas aux individus mais bien aux 
acteurs politiques.

•

QUE RESTE-T-IL DE LA SOUVERAINETÉ?

•

L'émergence des conflits internes, locaux et régionaux 
comme cause principale des guerres dans l’après-Guerre 
froide, conduit-elle le diplomate à remettre en question 
le concept classique de souveraineté nationale? En par­
tie, oui.

«C’est une notion qui perd de la valeur. Ce qui ne veut 
pas dire que la souveraineté ne doit pas être respectée 
comme élément de droit. Pour que des États signent des 
conventions et s’engagent à les respecter, il faut qu’ils se 
sentent quand même souverains. Ce qui implique qu’ils 
soient égaux: la souveraineté, c’est l’égalité juridique. Mais 
en même temps, cette souveraineté doit être populaire, 
légitime et soutenue par la population. Sinon, qui va la 
respecter? Avec la fin de la Guerre froide, nous avons une 
nouvelle conception de la souveraineté. Quand celle-ci 
n’est pas en mesure de défendre les intérêts de la popu­
lation, elle n’est plus une forteresse vis-à-vis d’une inter­
vention.»

Cette relativisation du concept de souveraineté auto­
rise donc l’interventionnisme international sous certaines 
conditions, ce «devoir d’ingérence» dont parlait le Fran­
çais Bernard Kouchner pour justifier, par exemple, lorsque 
des atrocités sont commises, la présence étrangère en Irak 
ou en Bosnie sans avoir nécessairement l’aval des auto­
rités locales.

Cette mise en cause de la souveraineté classique cadre 
parfaitement avec la nouvelle vision «sociale», non éta­
tique et post-stratégique des conflits, que monsieur 
Sahnoun cherche à intégrer à la polémologie moderne, 
soit l’étude scientifique et sociologique de la guerre.

12
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RECHERCHE

PLIQUER
l’environnement social comme facteur 
clé de la santé

Marc Renaud, avec la collaboration de Louise Bouchard

Transplantations d’organes. Maintien en vie de bébés prématurés de quelques 

grammes seulement. La médecine, de plus en plus performante et complexe,

repousse sans cesse l’impossible. Mais la population est-elle en meilleure santé

pour autant? Une grave question, trop longtemps ignorée, qui nous amène à

expliquer l’écart inexpliqué 

entre nos investissements 

massifs dans les services de 

santé et la santé elle-même.

Les soins de santé constituent aujourd’hui la plus 
grosse industrie des pays développés: au Canada, elle 
accapare plus de 9 p. cent de la richesse et 10 p. cent de 
la main-d’œuvre. C’est aussi une industrie en profonde 
mutation. Les forces de changement sont innombrables 
— percées technologiques en médecine, vieillissement de 
la population, crise des finances publiques, luttes inter­
professionnelles, etc. — tout comme sont nombreuses 
les dynamiques sociales en cause — « médicalisation » des 
problèmes sociaux, «judiciarisation» de la prise en charge, 
«déshumanisation» des soins, «désinstitutionnalisation» 
dans le domaine de la santé mentale, «responsabilisation» 
de plus en plus grande des individus, des familles et des 
communautés. Cette industrie est devenue un système 
tellement vaste et complexe qu’elle semble tout entière 
accaparée par ses problèmes de financement et de gestion. 
En réalité, ceux-ci ne sont que la pointe de l’iceberg. Le 
problème de fond, c’est celui de la finalité du système de 
soins: contribue-t-il à l’amélioration de la santé de la 
population en proportion des investissements colossaux
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FIGURE 1

ESPÉRANCE DE VIE DES HOMMES 
DANS DIVERS PAYS DE L’OCDE

Même si les Japonais n’investissent dans les services de 
santé que 1000 $ US per capita contre 1 500 $ US au 
Canada et 2 000 $ US aux États-Unis, ils ont réussi à faire 
passer l’espérance de vie des hommes de 64 ans en 1955 
(le plus bas niveau des pays de l'OCDE) à 76 ans (le plus 
haut niveau) en 1985. Ce pays détient également la meil­
leure espérance de vie pour les femmes et un des plus 
faibles taux de mortalité infantile.

FIGURE 2

ÉVOLUTION DU TAUX DE MORTALITÉ 
CAUSÉE PAR LA TUBERCULOSE

Les travaux de démographie historique ont montré que 
les grands bonds en avant en matière de santé ne sont 
pas uniquement attribuables à l’amélioration des techno­
logies médicales. Ainsi, si le taux de mortalité causée par 
la tuberculose a chuté de façon importante après la dé­
couverte, en 1944, du traitement à la streptomycine (an­
tibiotique), cela ne saurait expliquer la baisse encore plus 
spectaculaire survenue au siècle précédent. Cette baisse 
est liée, de fait, à l’amélioration de la nutrition, à l’espace­
ment des naissances et aux conditions d’hygiène (égouts, 
approvisionnement en eau potable, etc.).

FIGURE 3

TAUX DE MORTALITÉ, TOUTES CAUSES CONFONDUES, 
CHEZ DES FONCTIONNAIRES BRITANNIQUES DE 

WHITEHALL (ÂGÉS DE 40 À 64 ANS)

On observe que sur une période de dix ans, les hommes 
mouraient en trois fois plus grand nombre parmi les tra­
vailleurs manuels et de bureau que parmi le personnel 
professionnel ou administratif. Cette observation suggère 
un processus étiologique non spécifique, corrélé avec la 
position de l’individu dans la hiérarchie et qui peut s’ex­
primer à travers un ensemble de maladies.
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Ce ne sont pas les pays qui ont le plus 

de médecins et de lits d’hôpitaux qui ont les meilleurs

indicateurs de santé.

qui y sont faits? C'est là une question de plus en plus fon­
damentale pour bon nombre de chercheurs et de cher­
cheuses, dont les membres de notre équipe.

Depuis un demi-siècle, les sociétés ont misé sur les ser­
vices de soins. Ce qui était perçu comme bon pour les mé­
decins et les malades, était perçu comme bon pour la na­
tion. Les gouvernements n’ont eu de cesse d’investir massi­
vement dans les services médicohospitaliers et d’en garantir 
l’accessibilité par des régimes universels d’assurance.

Le résultat? Un paradoxe. Logiquement, on devrait 
s’attendre à ce que plus un pays investit dans les soins, 
meilleurs soient ses indicateurs de santé. Tel ne semble 
pourtant pas le cas. Si l’on compare les pays les uns avec 
les autres, les études montrent qu’il n’y a pas de corré­
lation statistique entre les dépenses de soins per capita 
et divers indicateurs de performance comme le taux stan­
dardisé de mortalité causée par des maladies traitables, 
l’espérance de vie, l’espérance de vie en bonne santé ou 
divers taux de morbidité.

Ainsi, que l’on investisse dans la santé 1000$ US per 
capita comme au Japon, 1 500$ US comme au Canada ou 
2 000 $ US comme aux États-Unis, ne change rien à l’espé­
rance de vie. En d’autres mots, ce ne sont pas les pays qui 
ont le plus de médecins et de lits d’hôpitaux qui ont les 
meilleurs indicateurs de santé. Le cas le plus frappant est 
celui du Japon, qui a réussi — malgré de faibles investis­
sements dans les soins ainsi que de faibles ratios médecin- 
population et infirmière-population — à faire passer l’espé­
rance de vie des hommes de 64 ans en 1955 (le plus bas 
niveau des pays de l’OCDE) à 76 ans (le plus haut niveau) 
en 1985. Ce pays détient aussi maintenant la meilleure 
espérance de vie pour les femmes et un des plus faibles taux 
de mortalité infantile. De fait, l’espérance de vie au Japon 
est l’équivalent de celle que nous aurions au Canada si 
nous réussissions à éliminer toute la mortalité par mala­
die cardiovasculaire1 (figure 1).

De même, parmi les pays les plus pauvres, ceux qui 
ont les meilleurs indicateurs de santé ne sont pas néces­
sairement les pays ayant le meilleur revenu per capita et 
les meilleures installations sanitaires. Des pays musul­
mans riches en pétrole, comme l’Irak, l’Arabie Saoudite et 
le Maroc, réussissent moins bien en termes de santé que 
des pays plus pauvres (Kerala, Sri Lanka, etc.)2.

Si le fait de disposer d’une plus grande quantité de 
ressources ne semble pas améliorer les indicateurs — 
certes grossiers, mais usuels — de santé, on pourrait croire 
que ces investissements entraînent au moins un meilleur

réconfort pour les malades et un plus 
grand soulagement des symptômes, en 
particulier de la douleur. Cela est vraisem­
blable, mais certaines données laissent 
perplexe. En effet, quand on examine les 
pratiques médicales, on constate d’éton- 
nantes variations d’une région à une autre 
et d’un pays à un autre. Par exemple, les pontages aorto- 
coronariens sont dix fois plus fréquents aux États-Unis 
qu’en Grande-Bretagne (quatre fois plus au Canada), les 
hystérectomies et les césariennes sont deux à trois fois 
plus fréquentes en Amérique du Nord qu’en Europe, sans 
que l’on puisse démontrer une différence dans la pré­
valence des problèmes à l’origine de ces pratiques. Ces 
variations laissent croire que plus un pays investit dans 
les technologies médicales, plus les médecins les uti­
lisent... sans pour autant avoir des résultats plus posi­
tifs. Elles reflètent une incertitude dans la pratique mé­
dicale, mais elles soulèvent aussi des questions rela­
tives au rapport coût-bénéfice de différentes pratiques3 
(encadré 1).

Enfin, on devrait s’attendre, dans les pays les mieux 
pourvus, à ce que consommateurs et producteurs de soins 
soient plus satisfaits. Ici encore, les quelques données 
existantes sont contre-intuitives. C’est aux États-Unis — 
là où 14 p. cent de la richesse nationale est consacrée aux 
soins — que le public serait le plus prêt à reconstruire 
son système (26 p. cent de la population aux États-Unis 
contre 5 p. cent au Canada). De surcroît, dans tous les 
pays, les producteurs de soins se plaignent du manque 
de ressources pour faire face à des besoins qui semblent 
indéfiniment expansibles. C’est le cas même aux États- 
Unis, pays où le système est le plus cher de la planète! 
Comble du paradoxe, dans tous les pays, même dans 
ceux où le système de santé coûte deux fois moins cher 
qu’aux États-Unis (p.ex., la Grande-Bretagne), on craint 
que le système ne fasse « sauter la banque » !

Le système de soins commence donc à se heurter à 
une sorte de loi des rendements décroissants, où chaque 
nouveau dollar investi semble rapporter moins en résultats 
tangibles que les dollars préalablement investis. En fait, 
les chercheurs commencent à se demander s’il ne faudrait 
pas remettre en question la croyance très répandue selon 
laquelle l’augmentation du volume de la recherche biomé­
dicale et du nombre de services médicaux améliore la san­
té de la population. Investir davantage dans les soins 
ne semble pas éliminer plus de mortalité prématurée.



LA SANTÉ, PAR DELÀ LES MÉDECINS 

ET LES HÔPITAUX 
•

Bien que l’estime populaire dont elle bénéficie soit 
sans doute exagérée, la médecine moderne a une effica­
cité technique incontestablement plus grande qu’il y a 
quelques décennies. Ce dont la médecine moderne a un 
urgent besoin, cependant, c’est d’évaluations fines et 
circonstanciées de l’efficacité de chacune de ses procé­
dures. C’est ce à quoi s’emploient de nouvelles traditions 
de recherche (épidémiologie clinique, évaluation de techno­
logies, étude des variations géographiques de la pratique 
médicale, etc.). Avec ces nouveaux outils, les organismes 
gestionnaires souhaitent développer de meilleurs con­
trôles sur la pratique médicale de même que des guides 
et protocoles de pratique.

1. Les médecins
et la prescription de neuroleptiques

Comment les médecins prennent-ils des décisions 
concernant la prescription de neuroleptiques quand 
un effet grave, comme la dyskinésie tardive (pathologie 
se traduisant par une difficulté des mouvements), est 
associée à l’ingestion prolongée de cette médication? 
Une première étude, effectuée par David Cohen, cher­
cheur au CRASP, a montré qu’il existe des différences 
dans les pratiques de prescription de neuroleptiques 
entre des psychiatres et des omnipraticiens américains 
s’occupant de patients psychiatriques chroniques: même 
si les deux groupes voyaient essentiellement des pa­
tients de même type, les psychiatres utilisaient des 
doses nettement plus élevées. Ce genre de différence 
associée à la spécialité médicale n’ayant pas été rappor­
tée auparavant, la recherche a été poursuivie au Québec. 
Les résultats préliminaires confirment non seulement 
les résultats, mais aussi le fait qu’il existe de nettes dif­
férences entre ces deux spécialités quant à leurs sources 
d’information sur les neuroleptiques, leur appréciation 
des facteurs de risque propres aux dyskinésies tardives 
et leurs stratégies générales de prescription de ces mé­
dicaments. Bien que la sociologie des maladies iatro- 
géniques (provoquées par la médecine) en santé men­
tale mette en évidence l’importance de facteurs socio- 
politiques et économiques (p. ex., pressions des 
compagnies pharmaceutiques ou des familles de ma­
lades), la prévention de ces troubles doit également tenir 
compte des facteurs reliés à la formation des médecins.

Les nouvelles traditions de recherche sont nécessaires 
et essentielles, ne serait-ce que pour des raisons écono­
miques, mais elles ne sont pas suffisantes. Si toutes les 
technologies médicales étaient évaluées, la santé de la 
population n’en serait pas améliorée pour autant.

Les travaux de démographie historique ont bien mon­
tré que les grands bonds en avant en matière de santé 
ne sont pas attribuables à l’amélioration des technologies 
médicales. Les très fortes réductions de mortalité causée 
par les maladies infectieuses au cours des deux derniers 
siècles en Grande-Bretagne4, et du dernier siècle aux États- 
Unis5, se sont produites avant le développement de 
thérapies médicales efficaces.

Par exemple, comme le montre la figure 2, si le taux 
de mortalité causée par la tuberculose a chuté de façon 
importante après la découverte d’un traitement efficace 
(antibiotiques) de cette maladie (1944), cela ne saurait

2. L’alcoolisme comme phénomène social

La consommation d’alcool constitue actuellement un 
des principaux problèmes de santé et de sécurité pu­
blique au Québec. Toutefois, si les déterminants psycho­
logiques et génétiques de l'alcoolisme ont été abondam­
ment étudiés, la dimension sociale est souvent négligée. 
Pourtant, la consommation d’alcool est avant tout un 
phénomène social: 77 p. cent des Québécoises et 
Québécois ne consomment jamais d’alcool quand ils 
sont seuls ou en compagnie de personnes qui n’en 
consomment pas. Les recherches effectuées par Andrée 
Demers, du GRASP, permettent de rompre avec la vision 
pathologique de l’alcoolisme. Quel est le rôle de l’alcool 
dans notre société? Quelles représentations collectives 
y sont associées? Quelle influence exercent les parte­
naires de consommation? Les résultats montrent que 
les personnes pour lesquelles l’alcool a une fonction 
compensatoire ou non inhibitrice ont plus tendance à 
développer une consommation à risque, que celles 
pour qui l’alcool est davantage associé à la relaxation 
ou à la socialisation. En ce qui concerne l’influence des 
partenaires, les travaux font ressortir une forte influence 
de ces personnes chez les plus jeunes consommateurs 
(moins de 30 ans, surtout chez les hommes). Passé cet 
âge, cette influence disparaît presque totalement.



expliquer, toutefois, la baisse plus spectaculaire surve­
nue au siècle précédent. 11 est clair que « quelque chose » 
d’autre que la médecine a permis la réduction de la tuber­
culose. Et ce « quelque chose » a à voir avec l’amélioration 
de la nutrition, avec l’espacement des naissances et avec 
les conditions d’hygiène (égouts, approvisionnement en 
eau potable, etc.).

Le point central n’est pas que la médecine est inutile, 
bien au contraire. La médication et la vaccination ont 
énormément contribué à la réduction des maladies infec­
tieuses. Mais ce sont des facteurs sociaux qui ont été les 
plus importants déterminants de cette baisse! Cela a été 
vrai dans le passé pour des pathologies d’origine infec­
tieuse. Cela sera sans doute encore vrai dans l’avenir pour 
les maladies dites «chroniques» (de cœur, cancer, etc.).

De même, au moment de l’introduction des régimes 
universels d’assurance-maladie après la Deuxième Guerre

3. L’organisation de la prévention des accidents 
du travail et ses résultats

Traditionnellement, les rapports entre employeurs et 
travailleurs ont été vus et vécus comme un jeu à somme 
nulle selon lequel tout gain important d’influence et de 
pouvoir par les travailleurs et leurs représentants rédui­
sait d’autant le pouvoir des gestionnaires, et conséquem­
ment l’efficacité des organisations. C’est au nom de 
cette conception « économiste » du pouvoir que les porte- 
parole du patronat se sont opposés en 1979 aux mesures 
de la réforme du régime de prévention (Loi sur la san­
té et la sécurité du travail), qui accordaient aux travail­
leurs et aux travailleuses des moyens accrus de parti­
cipation et d’influence en matière de santé-sécurité du 
travail. Or des recherches effectuées par Marcel Simard 
et Alain Marchand, du GRASP, auprès d’un grand nombre 
d’entreprises montrent au contraire que les entreprises 
les plus performantes sur le plan de la prévention des 
accidents du travail sont celles qui s’orientent vers une 
gestion participative et très décentralisée de la santé- 
sécurité. De plus, l’accroissement de l’influence et du 
pouvoir des travailleurs et des travailleuses qui résulte 
d’une telle gestion tend à accroître plutôt qu’à réduire 
l’influence des cadres supérieurs sur ces questions, ce 
qui suggère que ces rapports fonctionnent selon une lo­
gique de jeu à somme non nulle. En fait, tout indique 
qu’en redistribuant ainsi le pouvoir, ces entreprises 
gagnent un contrôle accru sur les multiples facteurs 
d’accident, ce qui explique leur efficacité plus grande 
à en réduire la fréquence.

mondiale, on croyait que de telles mesures réduiraient 
à néant les inégalités sociales en matière de santé: les 
plus pauvres pouvant avoir accès aux médecins et aux 
hôpitaux, ils pourraient rattraper le niveau de santé des 
couches plus aisées de la population et, après un certain 
temps, éprouver moins de besoins en services de soins...

Là encore, cette croyance s’est révélée sans aucun 
fondement. Dans certains pays, l’écart de mortalité entre 
les couches inférieures et supérieures s’est même accen­
tué depuis la dernière guerre. En fait, dans tous les suivis 
longitudinaux de populations, on constate un gradient 
de santé : les mesures de mortalité comme de morbidité 
suivent en escalier la statut socio-économique de la po­
pulation. Plus on est élevé dans la hiérarchie des revenus, 
moins grande est la mortalité, plus longue est l’espérance 
de vie et plus longue est l’espérance de vie en bonne san­
té. Ce gradient a été observé dans tous les pays du monde, 

mais avec une amplitude qui varie. Le 
gradient est présent pour toutes les 
causes de mortalité, qu’elles soient 
liées ou non aux mauvaises habitudes 
de vie (tabac, alimentation, etc.).

Il semble donc y avoir «quelque 
chose» qui est associé à la position 
dans la hiérarchie, qui prédispose à 
la maladie et à la mort prématurée, et 
que la médecine ne peut guérir. Par 
exemple, une étude menée auprès de 
fonctionnaires britanniques de White­
hall67 a montré que sur une période 
de dix ans, les hommes âgés de 40 à 
64 ans mouraient en trois fois plus 
grand nombre parmi les travailleurs 
manuels et de bureau que parmi le 
personnel professionnel ou adminis­
tratif (figure 3). Il est important de 
savoir qu’il ne s’agissait aucunement 
là d’une population pauvre ou exposée 
à des risques environnementaux im­
portants, mais de classes moyennes et 
supérieures.

Cette étude a été corroborée par 
plusieurs autres analyses faites ailleurs 
dans le monde (pour le Canada, voir 
Wolfson et al.8). Ces observations sug­
gèrent un processus étiologique non 
spécifique, corrélé avec la position de 
l'individu dans la hiérarchie et qui peut 
s’exprimer à travers un ensemble de 
maladies. C’est comme si ce «quelque 
chose» choisissait des chemins bio­
logiques différents pour atteindre les 
individus.
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FIGURE 4

MORTALITÉ À LA SUITE DE MALADIES CARDIOVASCULAIRES 
CHEZ DES FONCTIONNAIRES BRITANNIQUES DE WHITEHALL

La mortalité à la suite de maladies cardiovasculaires suit en gradient le statut socio­
économique de la population. On observe, de plus, que le taux de mortalité imputable à 
l’un ou à l’autre des facteurs de risque connus (tabagisme, cholestérol, tension artérielle 
et autres) est moins important que celui attribuable à un « quelque chose » d’inexpliqué.

aliénant et que ses perspectives d’avenir sont déprimantes 
ou inexistantes? Il s’agit là d’une échappatoire, certes dan­
gereuse mais agréable, face au stress et à l'ennui de la 
vie quotidienne.

Enfin, fait encore plus troublant, les études montrent 
que si toute la population adoptait un genre de vie raison­
né, conforme à la nature scientifiquement comprise (par­
ticulièrement en ce qui a trait à l’alimentation, au tabac et 
à l’alcool), l’espérance de vie serait certes allongée, mais 
le gradient d’état de santé entre les diverses classes so­
ciales persisterait. C’est donc dire que la bonne santé n’est 
pas qu’une affaire d’habitudes de vie.

Comme le montre la figure 4, la mortalité à la suite 
de maladies cardiovasculaires suit en gradient le statut 
socio-économique de la population. Ce graphique montre 
également que le taux de mortalité imputable à l’un ou 
à l’autre des facteurs de risque connus (tabagisme, cho­
lestérol, tension artérielle et autres) est moins important 
que celui attribuable à ce «quelque chose» d’inexpliqué 
dont nous avons déjà parlé. En d’autres mots, si l’on 
arrivait à corriger ces facteurs de risque, il se produirait 
une réduction importante de la mortalité, mais le gradient 
persisterait.

UNE QUESTION DE QUALITÉ 

D'ENVIRONNEMENT SOCIAL

PAR DELÀ LES HABITUDES DE VIE 

•

Bien qu’historiquement, on ait confié à la médecine 
le soin d’assurer la santé de la population, dans les faits, 
c’est de maladies que les médecins s’occupent. La persis­
tance du gradient de santé montre que la maladie n’est 
pas liée au hasard, mais à «quelque chose» dans l’envi­
ronnement social, économique et culturel des gens.

C’est cette intuition de l’existence de plusieurs détermi­
nants de la santé, qu’a conceptualisée — pour la première 
fois dans le monde — le rapport Lalonde, Une nouvelle 
perspective de la santé des Canadiens9. Ce document a 
mis en lumière le fait que les soins de santé ne sont qu’un 
seul des quatre déterminants de la santé (la biologie, 
l’environnement, les habitudes de vie et les soins).

À la suite de la publication de ce document, on a insis­
té sur les mauvaises habitudes de vie (tabac, alcool, séden­
tarité, etc.) comme causes des maladies. Dans cette vi­
sion des choses, l’idée que les gens soient responsables de 
leur santé et que ce soit un peu de leur faute s’ils «tombent» 
malades, est implicite. Cela est bien sûr en partie vrai, 
mais pas autant qu’on l’a cru pendant un certain temps 
(encadré 2).

En effet, les mauvaises habitudes de vie suivent aussi 
en gradient le statut socio-économique. Par exemple, il 
est maintenant largement démontré que le tabac tue. 
Cependant, pourquoi un individu se priverait-il du plaisir 
de fumer si par ailleurs sa vie est ennuyante, son travail

Qu’est-ce qui se cache derrière le gradient de santé? 
Quel est ce «quelque chose» qui semble si fortement 
influer sur la santé? On commence à soupçonner que 
c’est dans l’environnement social, économique et cultu­
rel de l’individu que se trouvent certains des secrets les 
plus méconnus de sa longévité et de sa bonne santé. En 
particulier, les moyens qu’utilise une personne pour faire 
face aux stress de la vie seraient fondamentaux. Ces moyens 
sont associés à l’estime de soi et au sentiment de contrôle, 
deux facteurs qui varient directement en fonction du 
statut socio-économique.

L’étude comparée de la mortalité dans divers pays 
montre que plus un pays est prospère et plus sa struc­
ture sociale redistribue les bénéfices de cette prospérité, 
plus élevés sont le sentiment de contrôle et l’estime de 
soi de ses citoyens, et meilleure est leur santé. De même, 
plus un pays investit de ressources dans l’éducation, de 
manière équivalente pour les hommes et pour les femmes, 
plus ses citoyens se sentent en contrôle de leur devenir et 
meilleure est leur santé.

L’étude portant sur des fonctionnaires de Whitehall 
montre que plus quelqu’un est élevé dans la hiérarchie 
de l’emploi, que plus il a un sentiment de contrôle sur son 
travail et que plus il trouve que son travail est varié, alors 
plus il se sent stimulé et en santé. L’équipe de recherche 
a également constaté que chez tous les fonctionnaires, il 
y avait une augmentation de la pression sanguine en arri­
vant au travail mais que, phénomène bizarre, au retour
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On commence à soupçonner que c’est dans l’environnement 

social, économique et culturel de l’individu que se trouvent 

certains des secrets de sa longévité et de sa bonne santé.

à la maison, la pression avait tendance à chuter beaucoup 
plus chez les personnes placées en haut de la hiérarchie 
que chez celles en bas, comme si les hauts fonctionnaires 
arrivaient mieux à s’affranchir des tensions ambiantes.

L’organisation du travail est un autre élément impor­
tant. Ainsi, une étude montre que les individus les plus 
à risque de développer un problème cardiaque, ceux qui 
expérimentent les stress les plus dommageables, sont 
ceux dont le travail impose des demandes imprévisibles 
et incontrôlables, avec peu ou pas de marge de manœuvre 
pour y répondre10. Ce n’est pas le fait d’avoir un travail 
exigeant qui est dangereux pour la santé, mais bien d’avoir 
un travail exigeant en l’absence de ressources pour y faire 
face. S’il y a beaucoup de support et d’amitié sur les lieux 
de travail, les effets sont beaucoup moins grands (enca­
drés 3 et 4).

Ces hypothèses soulèvent une question centrale : quels 
sont les mécanismes par lesquels le social interagit avec 
le biologique? L’environnement social n’a certes pas un 
effet miraculeux sur le corps, et l’on comprend de mieux 
en mieux comment le système nerveux joue un rôle clé 
de médiateur vers les autres systèmes biologiques (endo­
crinien, immunitaire, sanguin, etc.).

Par exemple, Robert M. Sapolsky a montré que certains 
babouins mâles dans la jungle du Kenya avaient une 
bien meilleure santé que d’autres11. 11 a montré aussi 
qu’une hiérarchie sociale existe chez les babouins et que 
la caractéristique centrale des babouins dominants — et 
en meilleure santé — est la capacité de leur système endo­
crinien de retourner plus rapidement à la normale après 
une période de stress, contrairement aux babouins domi­
nés, qui restent complètement dans un état d’anxiété.

Ce même chercheur a démontré, en laboratoire, que 
les stress les plus nocifs ne sont pas ceux qui résultent 
de crises : nous savons tous comment réagir à une crise12. 
Les stress qui affectent le plus la santé sont ceux qui 
sont les plus ressentis subjectivement et qui perdurent 
dans le temps. Il a décrit comment le stress, tel que perçu 
par l’hypothalamus, agit sur l’hypophyse, qui à son tour 
agit sur les glandes surrénales qui élèvent le niveau de 
glucocorticoïdes. Or c’est l’élévation persistante du niveau 
de glucocorticoïdes qui est dommageable.

Les effets sont nombreux: sur la digestion, sur la li­
bido, sur l’énergie vitale, sur la tension artérielle. D’autres 
sont encore peu connus: les effets sur le système immu­
nitaire et sur la mort neuronale, qui entraînent un vieillis­
sement prématuré et éventuellement la mort.

Plus on est haut dans la hiérarchie, 
plus on arrive facilement à baisser le 
niveau de glucocorticoïdes après un 
stress aigu. La place dans une hiérar­
chie n’est pas le seul facteur. Encore plus 
importante est la société dans laquelle 
cette hiérarchie existe: être dominant dans une société 
en rébellion n’est certes pas bon pour la santé. Et être do­
miné dans une société qui protège ses membres les plus

4. Autonomie et pouvoir au travail: 
des vecteurs de santé

Le pouvoir des travailleurs et des travailleuses est non 
seulement un facteur de sécurité au travail, mais il est 
aussi un élément de santé mentale au travail. En effet,

o
des recherches menées par Marie-Claire Carpentier-Roy, 
du GRASP, dans différents secteurs d’emploi permettent 
d’établir l’importance du registre symbolique et des 
vecteurs qui le construisent, comme l’autonomie et le 
pouvoir au regard de la santé mentale au travail. Une plus 
grande liberté au travail et un plus grand pouvoir par 
rapport à la tâche sont deux éléments très liés à la san­
té des personnes, et, du coup, à la santé de l’institution. 
Chez les infirmières, par exemple, malgré une charge 
physique de travail parfois très lourde, c’est dans les 
unités où se conjuguent autonomie, responsabilité et 
contrôle (par rapport à l'acte de nursing et aux protocoles 
de prévention) qu’on trouve une plus grande satisfac­
tion et un plus grand investissement dans le travail, 
lequel, parce que valorisant, assure et la santé mentale 
des infirmières et le fonctionnement efficace de ces 
unités de travail. Les résultats des études faites auprès 
des enseignants et des enseignantes vont dans le même 
sens et démontrent l’importance du mode de gestion: 
plus une organisation du travail est souple et plus elle 
fait appel à la culture de métier, plus les personnes sont 
en bonne santé mentale et plus l’institution fonctionne 
efficacement.



Réactions individuelles

État de santé et capacité

Productivité et richesse

Soins de santé

MODÈLE DES FACTEURS DÉTERMINANTS DE LA SANTÉ DES POPULATIONS

Dans ce modèle, l’environnement social est considéré comme un facteur déterminant de 
santé aussi fondamental que l’environnement physique et le bagage génétique. Les ré­
ponses individuelles à ces environnements peuvent varier, certains individus développant 
de mauvaises habitudes de vie (et des pathologies) et d’autres pas. De ces réponses, dé­
coulent un état de santé et une capacité fonctionnelle. Ce modèle distingue aussi les 
facteurs conduisant à la santé de ceux conduisant à la maladie. Il n’y a pas de ligne di­
recte entre les soins et la santé: on ne demande pas au système de soins de s’occuper 
de santé, mais de maladies. Enfin, le modèle montre l’importance de la richesse et de la 
productivité d’un pays pour la santé de sa population. Le système de soins peut avoir un 
effet positif sur cette richesse, mais la plupart du temps, il a un effet négatif dans la me­
sure où il se concentre sur les personnes âgées et les malades chroniques.

faibles, est moins dangereux pour la santé que de l’être 
dans une société qui ne le fait pas. La personnalité joue 
aussi un rôle: une hiérarchie sociale n’a pas le même effet 
sur les individus dominés si ceux-ci ont des amis ou s’ils 
ont appris à voir le bon côté des choses.

•

DES CHANGEMENTS SONT SOUHAITABLES 

ET POSSIBLES 
•

Ces constats et ces hypothèses ouvrent la voie à une vé­
ritable «révolution paradigmatique13» dans l’approche de 
la santé d’une population. Selon l’état actuel des connais­
sances, une société ne peut plus prétendre bien s’occuper 
de la santé de sa population simplement en lui fournissant 
des services de soins, fussent-ils de la meilleure qualité 
technique possible. De même, une société ne peut plus 
uniquement renvoyer la balle à ses membres, en leur 
disant qu’ils et elles sont «responsables» de leurs habi­

tudes de vie et dès lors de leur santé. Une société doit se 
préoccuper de la qualité de l’environnement social qu’elle 
crée.

À l’intérieur du programme sur la santé des popula­
tions de l’Institut canadien de recherches avancées OCRA), 
on a essayé de schématiser ce nouveau paradigme14. Con­
trairement aux conclusions du rapport Lalonde, on établit 
ici que l’environnement social est un déterminant de la 
santé aussi fondamental que l’environnement physique 
et le bagage génétique (figure 5). Selon le modèle de l’ICRA, 
les réponses individuelles à ces environnements peuvent 
varier, certains individus développant de mauvaises ha­
bitudes de vie (et des pathologies) et d’autres pas. De ces 
réponses, découlent un état de santé et une capacité fonc­
tionnelle.

Ce modèle distingue aussi les facteurs conduisant à la 
santé de ceux conduisant à la maladie. 11 n’y a pas de ligne 
directe entre les soins et la santé: on ne demande pas au 
système de soins de s’occuper de santé, mais de mala­
dies. Dans ce contexte, un «arbitrage» devient nécessaire 
entre la quantité de ressources à allouer à la lutte aux ma­
ladies et la quantité de ressources nécessaires pour l’amé­
lioration de la santé.

Enfin, le modèle montre l’importance de la richesse 
et de la productivité d’un pays pour la santé de sa popu­
lation. Le système de soins peut avoir un effet positif 
sur cette richesse dans la mesure où il rende les gens ca­
pables de travailler et de produire de la richesse. Mais 
la plupart du temps, il a un effet négatif dans la mesure 
où le système se concentre sur les personnes âgées et les 
malades chroniques, ce qui enlève des ressources pour 
les jeunes et les personnes productives.

Le modèle de l’ICRA met en évidence un paradoxe: à 
force d’investir dans les soins, on finit par désinvestir la 
santé. La richesse d’un pays — le cas du Japon est éloquent 
— est créatrice de santé. Mais au-delà d’un certain seuil, 
l’investissement dans les soins draine les ressources, 
réduit la richesse d’un pays et finit par engendrer plus 
de maladies.

Quand on regarde l’évolution de la dette publique, 
l’accroissement du chômage, l’accroissement de l’aide 
sociale, l’accroissement de la pauvreté, l’accroissement 
des brisures familiales et leurs effets désastreux, il semble 
évident qu’il faut investir davantage de ressources dans 
l’amélioration de l’environnement social, si tant est que cela 
soit possible (encadré 5).

René Dubos, un microbiologiste de renom, prévoyait 
cette situation il y a déjà plus de 25 ans: «Il faut établir 
des priorités, ce qui implique des choix difficiles. L’idéal 
humain voudrait que la priorité soit accordée aux soins 
médicaux destinés aux malades et aux personnes âgées. 
Cependant, le souci de l’avenir et, en particulier, du dé­
veloppement économique, exige que les efforts soient 
concentrés sur l’enfance, et même sur la petite enfance, 
car l’expérience montre que les premières années de la
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Est-il vraiment préférable de continuer à élargir la 

place des médecins et des hôpitaux plutôt que de tenter

des innovations sociales?

vie sont essentielles pour la santé future de l’adulte. Un 
tel choix, bien entendu, fait intervenir des critères médi­
caux, mais il pose également de graves dilemmes moraux 
et sociaux15.»

Dans ce contexte, de nouveaux choix collectifs s’im­
posent. Faut-il investir dans toute nouvelle technologie 
médicale efficace? Investir dans une médication coû­
teuse ou une chirurgie complexe, apparaît sans doute 
plus concret et plus immédiatement utile que d’investir 
dans les garderies, les écoles, les milieux de travail, le 
système de redistribution du revenu, bref «l’environne­
ment social», un domaine forcément plus flou et moins 
balisé scientifiquement que la technologie médicale. Mais 
est-ce que cela est bien vrai? Est-il vraiment préférable de 
continuer à élargir la place des médecins et des hôpitaux 
plutôt que de tenter des innovations sociales? De telles 
innovations sont-elles vraiment possibles? Si l’on contraint 
l’expansion du système médicohospitalier, encore faut- 
il s’assurer que les nouveaux investissements, ainsi ren­
dus possibles, soient efficaces.

Comme le dit le proverbe américain, «if there is a will, 
there is a way». L’exemple le plus frappant est celui de 
l’industrie automobile. Qui eut cru, il y a 20 ans, qu’il au­
rait été possible de transformer radicalement la chaîne 
de montage — symbole par excellence du XXe siècle indus­
triel — pour que le travail y soit moins abrutissant, mieux 
rémunéré, les pertes de matériaux moins grandes, les 
automobiles de meilleure qualité, tout cela à meilleur 
coût? C’est pourtant ce que les Japonais ont réussi à faire 
et à enseigner au reste du monde. Pour y arriver, il aura 
fallu que M. Toyoda, accompagné de son ingénieur-chef, 
visite Détroit dans les années 50, se scandalise de la faible 
productivité de la main-d’œuvre, et décide qu’il fallait abso­
lument démocratiser la chaîne de montage et mieux régu­
lariser l’approvisionnement en matériaux16. Les effets 
de ces changements sur la santé n’ont pas été étudiés sys­
tématiquement mais il est vraisemblable qu’une culture 
comme celle du Japon, qui a, dans tous les secteurs, rejeté 
les aspects les plus abjects du taylorisme et du fordisme, 
soit aussi une culture — malgré ses autres travers — qui 
génère la bonne santé (encadré 6).

S’il a été possible d’éliminer les aspects aliénants de 
la chaîne de montage, des expérimentations montrent 
qu’il est aussi possible de renverser l’effet du destin pour 
ceux et celles qui ont le malheur de naître au bas de l’échelle 
sociale, et dès lors, qu’on peut atténuer le gradient de san­
té. Les résultats de certains programmes d’enrichisse­
ment préscolaire pour les enfants de milieu défavorisé

aux Etats-Unis sont à cet égard saisis­
sants: on a noté chez les enfants qui y 
ont participé une meilleure scolarisation, 
de meilleurs emplois, moins de crimina­
lité, moins de grossesses à l’adolescence 
et moins de toxicomanie, que chez leurs 
compagnons et compagnes qui n’avaient 
pas été choisis pour participer à ce programme17. De même, 
les pays qui ont eu des politiques explicites d’ajustement 
de la main-d’œuvre aux cycles économiques, comme ceux

5. Le retour des patients psychiatriques 
dans la communauté

En 1961, à l’aube de la Révolution tranquille, le livre Les 
Fous crient au secours de Jean-Charles Pagé, un ex­
patient psychiatrique, critique les méthodes inhumaines 
du traitement asilaire. La remise en question de cette 
forme de prise en charge ouvre la voie à la désinstitu­
tionnalisation, soit le retour des patients psychiatriques 
dans la communauté. Chaque année, 75 p. cent des 
admissions en psychiatrie sont, en fait, des cas de réad­
mission de patients qui ne trouvent pas au sein de la 
communauté l’accueil et les ressources nécessaires pour 
répondre à leurs besoins particuliers. Des recherches 
menées par Henri Dorvil, du GRASP, montrent que la 
population tend plus à accepter le déficient intellectuel 
que le patient psychiatrique parce que ce dernier est 
perçu comme plus déviant. Les employeurs sont égale­
ment plus tolérants face à l’intégration au travail des 
personnes «déficientes intellectuelles» que face à l’in­
tégration au travail des personnes victimes de «maladie 
mentale». Les recherches montrent toutefois que le fait 
de côtoyer des personnes handicapées tend à améliorer 
la représentation sociale de la maladie mentale.
Une autre chercheuse du GRASP, Deena White, a montré 
que la désinstitutionnalisation ne prend pas le même 
sens selon les modèles de concertation interorganisation­
nelle et interprofessionnelle qui se développent dans une 
communauté donnée. Ces modèles sont le résultat des 
dynamiques sociales et des ressources propres à chaque 
communauté. Par exemple, un même plan régional d’or­
ganisation des services peut permettre, au sein d’une 
même région, le développement de ressources commu­
nautaires, alors que dans une autre, les ressources 
institutionnelles prévaudront.



6. Vieillissement collectif et organisation 
du travail

Les premiers baby-boomers ayant maintenant franchi 
le cap de la mi-quarantaine, le vieillissement démogra­
phique ne se limite plus à la proportion des 65 ans et plus. 
L’enjeu englobe maintenant le vieillissement de la popu­
lation active. Cependant, la plupart des milieux de tra­
vail accordent si peu d’importance à l’avance en âge de 
leurs personnels et à leur vieillissement collectif que 
cette réalité s’y vit sous forme de pathologies indivi­
duelles ou d’exclusion du milieu du travail. Ainsi, les 
recherches d’Hélène David, du GRASP, montrent que le 
plus souvent, ce n’est pas la santé d’une personne qui 
explique sa mise à la retraite prématurée, mais bien des 
pratiques particulières des entreprises. Pourtant, le tra­
vail étant, dans de bonnes conditions, un facteur de san­
té, de telles pratiques posent un problème majeur dans 
une société où la main-d’œuvre est vieillissante.

7. Technologies médicales et changements 
de valeurs

Depuis les années 1980, sans que les questions d’effi­
cacité, d’équité ou de coûts des technologies médicales 
aient été résolues, un nouveau questionnement prend 
forme: celui au sujet de la conformité des développe­
ments technologiques en médecine avec les valeurs 
de la société. Le diagnostic prénatal (DPN) représente 
une de ces technologies au cœur des débats sociaux 
contemporains. Jusqu’à quel point l’avortement de fœtus 
présentant une quelconque anomalie est-il acceptable? 
Une enquête effectuée par Marc Renaud et Louise Bou­
chard auprès de 3000 médecins canadiens et de 1000 
médecins français montre que les attitudes des méde­
cins sont très partagées. Leurs lignes de conduite re­
posent peu sur des considérations scientifiques ou mé­
dicales. Elles sont surtout influencées par leur culture. 
De tous les médecins interrogés, ceux de France comme 
les anglophones du Québec sont les plus libéraux. Au 
Canada, c’est au Québec que les médecins veulent le 
plus utiliser les techniques de DPN et sont le plus favo­
rables à l’avortement après la détection d’une anomalie 
fœtale, alors que ceux de la Saskatchewan sont les plus 
radicalement contre l’avortement. La culture du médecin 
colore également la perception qu’il ou elle a de son rôle 
devant l’ambivalence des patients: celui de France est 
de loin le plus directif alors que l’anglophone du Québec 
est le moins directif. Ce contexte d’incertitude rend 
presque impossible l’élaboration de politiques unifor­
misantes.

qui ont manifesté une volonté ferme et soutenue de valo­
riser l’école en milieu défavorisé de manière à égaliser 
les chances, sont des pays où le gradient de santé est 
moins prononcé18.

Les technologies médicales sont ainsi entrées, et pro­
bablement pour toujours, dans l’ère du soupçon: le 
soupçon qu’elles ne soient parfois pas conformes aux 
valeurs et à la vision du monde de la majorité de la popu­
lation; et le soupçon qu’elles «volent» des ressources rares 
à des secteurs qui sont bien plus importants que les soins 
de santé pour le bien-être de la population (encadré 7).

En matière de santé, avec l’appauvrissement collectif 
qui est le nôtre et les développements technologiques en 
médecine, nos sociétés sont confrontées à des dilemmes 
déchirants. Faut-il continuer à investir toujours plus dans 
les soins, avec l’espoir que quelques-uns en bénéficieront 
rapidement? Ou faut-il investir dans des innovations 
sociales, dont les bénéfices pourront être majeurs pour 
l’ensemble de la collectivité mais seulement après une ou 
deux décennies d’expérimentation? 11 ne s’agit pas là du 
débat classique entre le secteur « médical » et le secteur 
«social», ni entre le «préventif» et le «curatif», mais d’un 
débat nouveau entre le développement du système de 
soins et les interventions sur les autres «déterminants» 
de la santé, entre une politique de soins et une politique 
de santé.
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RECHERCHE

Enquête
sur le mercure
.du Moyen-Nord

I québécois
par Christian Benoit et Marc Lucotte

Tout le monde a entendu parler 

des Cris qui ne pouvaient manger 

le poisson pêché dans les réservoirs hydro-électriques sans 

risques d'intoxication. Nous connaissons également la série 

d'ennuis qu'a éprouvés Hydro-Québec avec les groupes envi­

ronnementaux américains. De fait, le mercure du Nord québécois 

n'est pas une invention des écologistes, mais une triste réalité. 

D'où vient ce mercure? Comment se retrouve-t-il dans l'environ­

nement et plus tard dans le poisson? Les découvertes récentes 

effectuées par les scientifiques de la Chaire de recherche en 

environnement Hydro-Québec - CRSNG - UQAM apportent un 

éclairage nouveau sur les causes de la présence de mercure dans 

les réservoirs du Moyen-Nord québécois.

MA R S - AVRIL

INTEJÇFACI
MC MX C I V



|'<Î,R ECÎH

CHRISTIAN BENOIT EST

ÉTUDIANT À LA MAÎTRISE

EN SCIENCES DE

L'ENVIRONNEMENT À 

L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 

A MONTRÉAL (UQAM).

MARC LUCOTTE EST

CHERCHEUR À LA CHAIRE

DE RECHERCHE EN

ENVIRONNEMENT HYDRO-

QUÉBEC - CRSNC - UQAM

D’abord, les faits: depuis une dizaine d’années, Hydro- 
Québec mesure périodiquement les concentrations en 
mercure chez les poissons qui habitent les réservoirs 
du Moyen-Nord québécois. Or les quantités de mercure 
trouvées dans les grands brochets du réservoir de LG-2 
sont passées de 0,5 à 3 ppm (parties par million ou milli­
grammes par kilo) depuis la mise en eau il y a 14 ans (fi­
gure iy. Ces concentrations sont de quatre à six fois plus 
élevées que celles des grands brochets vivant dans des 
lacs naturels voisins des réservoirs.

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le mi­
nistère de la Santé du gouvernement fédéral ont fixé à 
0,5 ppm la limite maximale de mercure tolérable pour la

Corégone 
400 mm

Remplissage

Grand brochet 
700 mm

Remplissage

Conditions

figure 1

ÉVOLUTION DANS LE TEMPS DES CONCENTRATIONS EN 
MERCURE CHEZ LE GRAND BROCHET ET LE CORÉGONE 

DANS LE RÉSERVOIR LG-2

Les quantités de mercure trouvées dans le corégone et 
le grand brochet, deux espèces communément pré­
sentes dans les réservoirs, ont sérieusement augmenté 
depuis la mise en eau de LG-2. Pour le brochet, qui se 
trouve au bout de la chaîne alimentaire, cette concen­
tration est passée de 0,5 ppm à 3 ppm. De plus, au­
cune stabilisation n’est observée après 11 ans, contrai­
rement à ce qu’on observe avec le corégone.

commercialisation du poisson. Toutefois, cela ne veut 
pas dire qu’on ne peut pas manger à l’occasion des pois­
sons ayant un taux de mercure supérieur à cette norme. 
Il suffit d’en consommer avec prudence, en veillant à ne 
pas dépasser un certain taux d’ingestion, soit 20 ppm par 
semaine2, au delà duquel le mercure absorbé devient 
dangereux pour la santé humaine. Deux événements tra­
giques sont malheureusement là pour nous rappeler ce 
danger: en 1965, à Minamata au Japon, une cinquantaine 
de personnes meurent et plusieurs centaines d’autres 
subissent des dommages irréversibles au système nerveux 
et à la vision à la suite de l’ingestion répétée de poissons 
hautement contaminés au mercure par les rejets indus­
triels d’une usine locale. On trouve des concentrations de 
80 à 100 ppm dans les cheveux des victimes3, les cheveux 
étant l’une des principales voies d’excrétion du mercure 
absorbé par l’organisme (en comparaison, le sang contient 
300 fois moins de méthylmercure que les cheveux).

Puis, en 1972, plusieurs dizaines d’irakiens et Ira­
kiennes meurent après avoir consommé impunément 
des semences de blé traitées au mercure. Le taux de mer­
cure dans leurs cheveux s’élève à 50 ppm. Au Québec, 
heureusement, aucun décès n’a encore été causé par l’in­
gestion de mercure. Les populations autochtones sont 
très conscientes des risques qu’elles courent et limitent 
la pêche dans les réservoirs hydro électriques.

•

LE CYCLE DU MERCURE 
•

Le mercure est un métal lourd qu’on trouve naturelle­
ment dans l’environnement en quantités minimes. Il se 
présente d’abord sous les formes inorganiques Hg° ou 
Hg2+ (dissoutes ou gazeuses), qui sont peu ou ne sont 
pas assimilables par l’organisme humain. Le mercure est 
aussi présent sous forme de méthylmercure, un sous- 
produit de l’activité bactérienne. En dégradant les longues 
chaînes carbonées, les micro-organismes créent un radical 
méthyl (CH3) qui s’associe au mercure (Hg). Cette forme 
de mercure organique, CH3Hg, hautement assimilable 
par les organismes aquatiques et par l’humain, est parti­
culièrement toxique (figure 2).

Le mercure possède deux particularités qui le rendent 
dommageable pour l’écosystème aquatique et la santé hu­
maine. La première est la bio-accumulation, c’est-à-dire 
l’accumulation du mercure à la suite de l’absorption par 
l’organisme humain ou animal. En effet, le méthylmercure 
est retenu à 90 p. cent après son ingestion. II possède un 
temps de rétention dans l’organisme d’environ 70 jours 
mais allant jusqu’à 600 jours chez le poisson. La bio­
amplification du mercure est l’autre particularité res­
ponsable de l’augmentation des concentrations de ce 
métal lourd tout au long de la chaîne alimentaire. Ainsi, 
le zooplancton, à la base de cette chaîne, accumule du 
méthylmercure provenant des bactéries et autres matières
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organiques détritiques dont il se nourrit. Par la suite, des 
poissons comme le corégone ingèrent d’importantes 
quantités de ce plancton chargé en mercure. Enfin, les 
poissons prédateurs, comme le doré ou le grand brochet, 
héritent du méthylmercure présent dans tous les orga­
nismes plus petits qu’eux dans la chaîne alimentaire. Et 
ensuite vient le pêcheur...

•

LA POPULATION SOUS SURVEILLANCE 
•

La population du Nord québécois est bien suivie 
par le ministère de la Santé et des Services sociaux. Pour 
connaître le taux de méthylmercure d’un individu, on prend 
un échantillon de ses cheveux, qui poussent au rythme de 
1 centimètre par mois et qui reflètent fidèlement son in­
gestion de méthylmercure.

Comme le montre la figure 3, les hommes et les femmes 
cris de 50 à 70 ans constituent le groupe d’âge le plus à 
risque parce qu’ils et elles ont conservé un mode d’ali­
mentation traditionnel, basé sur une consommation im­
portante de poisson. Les femmes enceintes doivent être 
particulièrement attentives à leur alimentation, car le 
mercure s’accumule dans le placenta et se transfère à 
l’embryon4. Toutefois, les concentrations de mercure

trouvées dans les cheveux de ces deux 
groupes cibles sont de 15 à 27 ppm et 
restent donc en deçà du seuil d’inter­
vention de 30 ppm adopté par le Grand 
Conseil cri, selon les recommandations 
du ministère de la Santé et des Services 
sociaux.

Ce phénomène d’intoxication poten­
tielle par le mercure a toutefois alerté 
l’opinion publique au point qu’aujour- 
d’hui, plusieurs s'interrogent quant au 
bien-fondé de la construction de nou­
veaux barrages hydro-électriques. La ^
présence de mercure chez les individus 
et les organismes vivants doit être étu­
diée afin d’évaluer la situation en toute connaissance de 
cause. D’ailleurs, avant que nous ne commencions à interve­
nir dans le dossier des réservoirs hydro-électriques, le mer­
cure était seulement mesurable, donc mesuré, dans les 
poissons et les cheveux humains, là où il est particulière­
ment concentré. La provenance et le transfert du mercure 
dans la chaîne alimentaire restaient des inconnues, et la pré­
diction de la durée de la contamination des réservoirs par 
le mercure n’était basée que sur des modèles simplifiés.

Le mercure possède deux 
particularités qui le rendent 

dommageable pour l'écosystème 
aquatique et la santé humaine: 

la bio-accumulation et la 
bio-amplification.

hshks*

figure 2

CYCLE DU MERCURE

Le mercure naturel et le mer­
cure résultant de l’activité in­
dustrielle (anthropique) se re­
trouvent dans la nature (sols 
forestiers, puis lacs après les­

sivage des sols) sous plu­
sieurs formes. Ils existent 
tout d’abord sous les for­
mes inorganiques dissoutes 
et gazeuses Hg° et Hg2+, qui 
sont peu assimilables par 
l’organisme humain. Ils peu­
vent également, en se liant 
à la matière organique dégra­

dée par l’activité bactérienne, 
se présenter sous forme de mé­
thylmercure (CH3Hg+). Cette der­
nière forme, hautement assimi­
lable par les organismes aqua­
tiques et par l’humain, est par­
ticulièrement toxique. Elle se 
retrouve tout le long de la chaîne 
alimentaire de l’écosystème 
aquatique.

HG°

T(XLE
HG 2+

nu*
MATIÈRE ORGANIQUE

MÉTHYLMERCURE (CH3HG+)
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figure 3

TAUX DE MERCURE MESURÉS DANS LES CHEVEUX DE TRAPPEURS CRIS

Dans la population crie, les hommes et les femmes de 50 à 70 ans constituent 
le groupe d’âge le plus à risque, car ils et elles ont conservé un mode d’alimen­
tation traditionnel basé sur une consommation importante de poisson.

nage, demande une minutie extrême. Pour recueillir un 
échantillon, on doit arrêter le moteur du bateau, l’enve­
lopper dans un sac de plastique et attendre (45 minutes) 
que les vapeurs d’essence soient dispersées par les vents. 
L’eau est alors recueillie manuellement au moyen d’une 
pompe péristaltique, puis emmagasinée dans une bou­
teille de téflon stérilisée qui est emballée hermétiquement 
dans un sac lui-même placé dans un autre sac...etc. Le 
mercure est alors mesuré directement avec les petits 
volumes d’eau récoltés, sans préconcentrations sur film 
d’or avant l’analyse. Une fois les échantillons prélevés, il 
faut les analyser le plus vite possible (dans les 24 heures) 
et sur les lieux d’échantillonnage, pour éviter toute conta­
mination. Le simple contact avec l’air ambiant suffirait, 
en effet, à fausser les résultats.

Pour les analyses, un fluorimètre atomique a été mis 
au point par les chimistes Pierre Pichet et Huu Van Tra du 
Département de chimie de l’UQAM. Cet appareil, couplé 
à un chromatographe en phase gazeuse, permet de me­
surer la phase méthylée du mercure. Les mêmes méthodes 
s’appliquent aux échantillons solides (sols, sédiments, 
organismes, cheveux), mais ceux-ci doivent être digérés 
par l’acide pour qu’on puisse les analyser par fluores­
cence atomique5.

À LA RECHERCHE DU MERCURE CHERCHER LE COUPABLE

Pour étudier le mercure, il faut d’abord le détecter. Or, 
dans l’eau des lacs, ce métal n’est présent que sous forme 
de trace, soit à des concentrations d’environ 5 millionièmes 
de partie par million (tableau 1). Nous avons donc dû 
mettre au point une méthode pour mesurer de telles con­
centrations. L’opération, à commencer par l’échantillon-

Dès le début de nos recherches, nous nous sommes de­
mandés si le mercure représentait un problème localisé 
uniquement dans les réservoirs hydro électriques ou 
plutôt latent dans tous les écosystèmes naturels de la 
forêt boréale. Nous avons donc effectué nos recherches 
en deux temps, d’abord en mesurant le mercure inorga­
nique et le méthylmercure dans les lacs naturels du Moyen- 
Nord québécois, puis en analysant ce métal dans les com­
posantes abiotiques et biotiques (milieu favorisant la vie) 
des réservoirs. Ces dernières données complètent les ana­
lyses préliminaires du mercure dans les poissons faites 
par Hydro-Québec.

Pour ce qui est des lacs naturels, les campagnes d’échan­
tillonnage se sont étendues du lac Lusignan près de Saint- 
Michel-des-Saints jusqu’à la région de Poste-de-la-Baleine. 
Les sources potentielles de mercure naturelles ou anthro­
piques étant multiples, nous les avons considérées une 
à une.

La première source envisageable est la contamination 
directe d’un écosystème par des rejets industriels. De 
1960 à 1973, à Arvida, une compagnie rejetait régulière­
ment du mercure directement dans le fjord du Saguenay, 
ce qui contaminait dangereusement la faune qui y vivait6. 
Plus de 20 ans après la fermeture de l’usine, le mercure 
n’a pas disparu : il reste enfoui au fond du cours d’eau sous 
plusieurs centimètres de sédiments accumulés au cours 
des années. 11 aura fallu, de fait, attendre une vingtaine 
d’années pour voir enfin les couches sédimentaires pol-

Hg total Hg transformé 
en CH3Hg+

EAUX DES LACS 0,000005 ppm ~ 10%

SOLS FORESTIERS 0à0,5ppm < 10%

SOLS INONDÉS 0 à 0,5 ppm jusqu’à 35%

SÉDIMENTS DES LACS 0,08 à 0,5 ppm < 10%

POISSONS < 0,5 à >1 ppm > 95%

CHEVEUX HUMAINS 15 à > 100 ppm > 95%

tableau 1

C0NCENTRATI0NS EN MERCURE TYPIQUES 
DE L’ENVIRONNEMENT

Dans l’environnement, le mercure se retrouve essentiellement 
dans les sols forestiers et les sols inondés. Par ailleurs, les 
poissons et les cheveux humains peuvent en contenir de grandes 
quantités sous forme de méthylmercure.
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luées du Saguenay recouvertes par de nouvelles couches 
moins polluées par le mercure.

Dans les lacs naturels du Moyen-Nord québécois, par 
contre, la couche sédimentaire de surface est systéma­
tiquement chargée en mercure et cette situation ne peut 
être attribuable à une contamination industrielle directe, 
car tous les bassins versants des lacs étudiés étaient 
exempts de pollution industrielle directe. D’où vient 
donc ce mercure?

On a souvent «accusé» les roches du Bouclier canadien 
d’être la source principale de mercure affectant l’environ­
nement du Moyen-Nord québécois. Pourtant, ces roches 
contiennent relativement peu de mercure et leur météori­
sation (décomposition) ne peut entraîner qu’un relargage 
modéré de ce métal dans l’environnement de la forêt bo­
réale. Nous avons alors élaboré une hypothèse voulant 
qu’une fraction notable du mercure de la région à l’étude 
ait été apportée par voie atmosphérique.

•

OU MERCURE TOMBÉ DU CIEL

Pour tester cette hypothèse, des carottes de sol fores­
tier ont été prélevées et analysées par la méthode de 
fluorescence atomique.

Comme le montre tout d’abord la fi­
gure 4, une augmentation de la concen­
tration de mercure se traduit par une 
forte augmentation de celle du carbone 
organique dans l’horizon humique du 
sol (appelé communément «la terre»), 
soit dans les 5 à 10 premiers centimè­
tres. Juste en dessous, l’horizon minéral 
est bien identifiable par les faibles te­
neurs en carbone organique. Ce carbone 
pourrait être très utile, car il permet­
trait de dater les différentes couches du 
sol. Toutefois, la décomposition de ma­
tière organique étant très lente dans les 
sols du nord du Québec, les 5 à 10 premiers centimètres 
correspondent à 300 ans d’histoire! Les charges en mercure 
qui sont associées à cet horizon ne peuvent donc fournir 
aucun renseignement précis sur l’historique de l’accumu­
lation du mercure ni de preuve quant à son transport at­
mosphérique.

L’analyse des teneurs en mercure dans les lichens 
a, de fait, été le premier élément confirmant l’impor­
tance du transport atmosphérique du mercure. Ces orga­
nismes poussent sur les arbres, sans aucune racine. Ils

L'analyse des teneurs 
en mercure dans les lichens 
a confirmé l'importance du 
transport atmosphérique 

du mercure.
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figure 4 figure 5
CONCENTRATIONS EN MERCURE ET EN MÉTHYLMERCURE D’UN SOL CONCENTRATIONS EN MERCURE DANS LES SÉDIMENTS DE SURFACE DU

FORESTIER (PODZOL À CLADINE) VOISIN DU RÉSERVOIR LG-2 LAC LAPORTE (PARC DE LA VÉRENDRYE)

Le mercure s’accumule dans les 10 premiers centimètres de l’hori- L’analyse des sédiments montre, jusqu’à 10 centimètres de profondeur,
zon humique (terre) et sa concentration suit étroitement celle du une décroissance des concentrations en mercure de 0,37 à 0,20 ppm.
carbone. En dessous de cette limite, soit dans l’horizon minéral, sa Par la suite, la teneur en mercure se stabilise à 0,18 ppm, ce qui cor-
concentration devient très faible. Le méthylmercure, quant à lui, est respond au taux naturel de mercure dans ce lac. Il a été possible de
quasi absent à la fois de l’horizon humique et de l’horizon minéral. montrer par datation du sol au 210Pb que cette augmentation des

concentrations de mercure correspond dans le temps à la période 
d’expansion industrielle, soit il y a 50-60 ans.
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De nombreux produits 
de consommation courante 

contiennent du mercure 
et polluent l'air au moment 

où on les incinère ou, 
simplement, quand on 

les utilise.

n’absorbent leurs éléments nutritifs et 
les métaux lourds que par la pluie. Or 
nous avons découvert que des lichens 
vieux de plusieurs dizaines d’années 
contenaient des quantités de mercure 
supérieures à 1 ppm, ce qui est énorme 
par rapport aux feuilles des arbres, qui 
n’en contiennent que 0,03 ppm7.

Par la suite, l’échantillonnage s’est 
poursuivi dans les sédiments lacustres 
du nord du Québec, où la sédimentation 
se produit en moyenne au rythme de 
2 mm par an. Dans l’exemple du lac La- 

^ porte choisi ici (figure 5), les 10 premiers
centimètres de sédiments représentent 
ainsi 50 ans de sédimentation continue.

L’analyse de ces sédiments a révélé dans les 10 pre­
miers centimètres de profondeur, une décroissance des 
concentrations en mercure de 0,37 à 0,20 ppm. Par la 
suite, la concentration se stabilise à 0,18 ppm, ce qui 
correspond au taux naturel de mercure dans ce lac. Des

Hg (ppm)0,25 -,

0,20 -

0,15 -

0,10 —

0,05 -

I I I I "TTT I I I T

Profondeur (cm)

figure 6

CONCENTRATIONS EN MERCURE ET EN MÉTHYLMERCURE D’UN SOL 
FORESTIER (PODZOL À CLADINE) INONDÉ PAR LE RÉSERVOIR LG-2

Les teneurs en mercure et en carbone dans l’horizon humique de ce 
sol inondé depuis 14 ans sont comparables à celles que l’on trouve 
dans leurs équivalents non inondés. Seule une méthylation de 25 à 30 
p. cent du mercure total est observable dans cet horizon.

profils semblables caractérisent une quinzaine de lacs ré­
partis suivant le transect Nord-Sud de 1200 kilomètres. 
Or les datations effectuées par le traceur radioactif 210Pb 
indiquent que le début de l’augmentation des teneurs 
en mercure par rapport aux niveaux de base respectifs 
des différents lacs (0,18 ppm dans le cas du lac Laporte) 
remonte invariablement à 50-60 ans. Le doublement des 
flux de mercure atmosphérique correspond ainsi à la 
période d’expansion de l’activité industrielle d’après- 
guerre. Cela explique pourquoi les lacs soustraits à toute 
activité humaine directe ne sont pas exempts de mer­
cure, la pollution atmosphérique touchant tous les lacs 
du nord du Québec, quelle que soit leur latitude.

•

LES POLLUEURS DE MERCURE 
•

De nombreux produits de consommation courante 
contiennent du mercure et polluent l’air au moment où on 
les incinère ou, simplement quand on les utilise: la pein­
ture, les piles (surtout les piles bon marché), les lampes 
au mercure, certains pesticides et produits pharmaceu­
tiques. L’utilisation du charbon dans les centrales thermi­
ques représente également une source majeure d’émis­
sion de mercure éolien, cette matière organique fossile 
renfermant du mercure. L’utilisation de ce produit de 
combustion, en pleine expansion aux États-Unis (le char­
bon est utilisé pour plus de 30 p. cent de la production 
totale d’énergie) et dans les pays en voie de développe­
ment, serait même à elle seule responsable de près de 
la moitié des émissions de mercure anthropiques dans 
l’atmosphère. Finalement, la crémation des morts, dont 
les plombages dentaires sont composés à 60 p. cent de 
mercure inorganique, relargue aussi des quantités ap­
préciables de mercure dans l’atmosphère. Toutes ces émis­
sions seraient responsables de l’augmentation récente des 
charges de mercure dans les sédiments lacustres et les 
sols forestiers à travers tout le Québec. Alors que les pluies 
acides, une autre source de pollution atmosphérique, 
touchent surtout le sud du Québec, on note au contraire 
l’uniformité des flux atmosphériques de mercure sur 
tout le territoire québécois.

Toutefois, il est important de noter que dans les envi­
ronnements lacustres ou terrestres naturels, les augmen­
tations de concentrations en mercure ne constituent pas 
un problème aigu, ce mercure étant relativement peu bio- 
accumulable, parce que non méthylé. Par contre, au mo­
ment de la création de réservoirs, l’inondation des sols 
forestiers provoque un relargage du mercure présent 
dans ces environnements.

•

LA CONCENTRATION EN MERCURE 

DANS LES RÉSERVOIRS

Plusieurs scientifiques ont avancé l’hypothèse que le 
mercure des réservoirs proviendrait de la dégradation des

R I L



végétaux inondés. Or nos résultats indiquent des concen­
trations en mercure de 0,01 ppm dans la matière ligneuse 
et de 0,03 ppm dans les feuilles. Ces valeurs sont bien 
trop infimes pour que les végétaux soient les seuls grands 
responsables de la contamination des réservoirs. Par 
contre, à la figure 4, nous avons vu qu’après avoir accu­
mulé à la fois du mercure naturel pendant plusieurs cen­
taines d’années et du mercure anthropique depuis 50 ans, 
ce sont les couches humiques des sols forestiers à inon­
der qui représentaient la plus grosse source potentielle 
de mercure pour le nouvel écosystème aquatique créé par 
le réservoir.

Lorsque nous avons plongé pour la première fois dans 
un réservoir, nous avons trouvé une forêt morte, mais 
quasi intacte sous 10-15 mètres d'eau. Les buissons de 
bleuets, les épinettes et surtout la couche organique des 
sols étaient toujours présents. Par contre, malgré la len­
teur des processus de biodégradation de la matière orga­
nique, nous avons découvert que 20 à 30 p. cent du mer­
cure inorganique initialement présent dans l’horizon 
humique des sols était méthylé après quelques années 
d’inondation (figure 6). Cependant, la hausse très rapide 
des concentrations de mercure durant les trois premières 
années de la mise en eau ne peut être directement et seu­
lement expliquée par cette méthylation. Le méthylmer- 
cure produit reste, en effet, fixé à la matière organique en­
core en place, et il ne diffuse à toutes fins pratiques pas 
vers la colonne d’eau et les organismes aquatiques. Par 
ailleurs, tout mercure présent dans la colonne d’eau est 
fortement lié à la matière particulaire en suspension. 
Ainsi, une expérience de brassage des sols inondés dans 
une petite baie protégée d’un réservoir a entraîné une 
baisse notable du mercure dissous dans l’eau en raison 
de son adsorption très rapide sur les particules orga­
niques remises en suspension.

•

LE PASSAGE DU MERCURE 

VERS LA CHAÎNE ALIMENTAIRE 

•

Nous avons isolé trois mécanismes expliquant le re­
largage de mercure dans les réservoirs. Comme première 
voie possible de dispersion, nous avons considéré les 
abondantes populations de périphyton vivant dans les 
réservoirs. Le périphyton est un mélange d’algues et de 
bactéries très abondantes à certaines périodes de l’année, 
formant des couches verdâtres au-dessus du sol inondé 
et sur les arbres morts des réservoirs. Le périphyton a 
la propriété d’accumuler dans ses cellules certains métaux 
comme le mercure et aurait même la capacité de le mé- 
thyler. Après l’inondation de grandes superficies, comme 
celle du réservoir LG-2 — qui couvre plus de 1000 kilo­
mètres carrés—, les populations de périphyton explosent 
devant l’abondance d’éléments nutritifs libérés par les 
sols inondés. Par la suite, en broutant du périphyton, le 
zooplancton ingère de grandes quantités de méthylmer-

Le mercure en Amazonie

L'importante activité des chercheurs d'or du bassin amazonien du Brésil, 

depuis le début des années 1980, est responsable de l'émission de plusieurs 

centaines de tonnes de mercure par an dans l'atmosphère et les cours d'eau, 

d'où la contamination des écosystèmes terrestres et aquatiques sur de 

grandes étendues.
Un million de personnes travaillent dans les «garimpos» et elles rejettent 

autant de mercure dans l'atmosphère que tous les pays d'Amérique du Nord 

réunis (Canada, États-Unis et Mexique). Ces travailleurs et travailleuses non 

informés font une utilisation tout à fait incontrôlée du mercure comme 

agent d'amalgamation de l'or. La moitié de ce métal se perd dans les cours 

d'eau, l'autre moitié étant sublimée et répandue dans l'air. Or ces chercheurs 

d'or non seulement s'intoxiquent eux-mêmes en inhalant directement le mer­

cure sublimé, mais ils intoxiquent également les populations éloignées des 

régions de garimpos. De fait, toute la forêt amazonienne est sous l'influence 

de précipitations de mercure. De plus, les écosystèmes tropicaux réagissent 

rapidement à ces contaminations, les températures élevées favorisant la 

méthylation du mercure. Ainsi, la chair des poissons des rivières en aval des 

garimpos contient souvent plus de 3 ppm de mercure. Elle est donc tout à fait 

impropre à la consommation. Contrairement à ce qui se passe dans les systèmes 

boréaux, comme au Québec, les végétaux des régions tropicales réabsorbent 

par leurs racines une fraction importante du mercure déposé sur les sols. Notre 

équipe de recherche qui s'est rendue sur place a noté que les concentrations 

de mercure dans les plantes et les fruits atteignent 0,15 ppm dans le bassin 

de la rivière Tucurui (État de Para, Brésil), comparativement à 0,03 ppm chez 

nous, les rendant dangereux pour l'alimentation humaine. Nous sommes bien 

loin ici des teneurs trouvées dans les lacs et les forêts du Québec. Nous avons 

alors commencé un nouveau programme de recherche visant à évaluer l'im­

portance du problème de la contamination de l'environnement amazonien 

par le mercure et à mettre en évidence des signes de détérioration de la san­

té des populations locales.

cure et contamine ses prédateurs, des poissons comme 
les corégones et les ciscos.

Deuxième mécanisme: le relargage massif du mercure 
des sédiments vers la chaîne alimentaire par les insectes 
fouisseurs présents dans les sédiments. Les larves des 
insectes vivant dans les réservoirs s’installent dans la 
couche humique des sols inondés, donc dans un environ­
nement chargé en méthylmercure. Les insectes des réser­
voirs hydro-électriques sont de fait deux à cinq fois plus 
contaminés que les insectes vivant dans les sédiments



des lacs naturels, avec des taux res­
pectifs de 1,80 ppm et de 0,30 ppm8 
pour des représentants de la classe 
des hémiptères, comme la cigale. Or, 
selon des études effectuées par des 
biologistes, l’alimentation des pois­
sons comme le corégone, le meunier 
noir ou le cisco de lac est composée 
de 60 à 80 p. cent d'insectes. Il fait 
donc peu de doute que les insectes 
soient un des fameux chaînons man­
quants du transfert du mercure des 
sols inondés aux poissons des réser­
voirs. Soulignons que certains insectes, 
pourtant à la base de la chaîne alimen­

taire, contiennent autant de mercure que le grand bro­
chet, au sommet de la chaîne trophique.

Enfin, le troisième mécanisme a trait à l’action mé­
canique des vagues et de la glace, qui, couplée avec les 
fluctuations des niveaux d’eau (marnage) dans les réser­
voirs, provoque l’érosion des berges et remet en suspen­
sion la matière organique des horizons humiques des 
sols inondés9. Par exemple, à LG-2, la période de séche­
resse de la fin des années 1980 a entraîné une baisse de 
quatre mètres du niveau d’eau du réservoir. Les vagues 
ont alors attaqué de nouvelles berges, jusqu’alors immer­
gées donc protégées des vagues, et remis en suspension 
de la nouvelle matière organique chargée en méthylmercure. 
Les faibles marnages dans un lac naturel permettent donc, 
en réduisant l’importance de la remise en suspension sai­
sonnière des sédiments, de diminuer le risque de trans­
fert de mercure à la colonne d’eau. Selon nous, l’érosion 
des sols périphériques est probablement l’une des prin­
cipales causes de relargage de mercure dans les réser­
voirs pendant les premières années suivant leur mise 
en eau10. Toutefois, il reste encore à évaluer l’importance 
relative de chacun des trois mécanismes décrits quant 
au relargage actif de mercure dans la chaîne alimentaire 
des réservoirs.

Les couches humiques 
des sols forestiers à inonder 

représentent la plus grosse source 
potentielle de mercure pour 

le nouvel écosystème aquatique 
créé par le réservoir.

ET L'AVENIR?
•

Dans les premières estimations portant sur la durée 
du problème de la contamination de l’écosystème des 
réservoirs hydro électriques par le mercure, on parlait 
d’une période de 25 ans après la mise en eau11. Cette es­
timation concorde, dans un premier temps, avec la nette 
décroissance de l’importance de la remise en suspension 
de la matière organique des berges des réservoirs au bout 
d’une quinzaine d’années, comme à LG-2. Par contre, les 
deux autres processus de relargage de mercure que nous 
avons mentionnés (le périphyton et les insectes fouisseurs) 
nous incitent à réviser à la hausse la durée probable du 
phénomène de contamination des réservoirs du Québec 
par le mercure. Même si, à moyen terme, les populations

périphytoniques dans les réservoirs devraient diminuer 
à la suite d’une moindre disponibilité des éléments nutri­
tifs, elles restent pourtant toujours très élevées au bout 
de 14 ans d’inondation à LG-2. Les maillons supérieurs 
de la chaîne alimentaire sont alors toujours contaminés 
par le mercure. De la même façon, les insectes fouisseurs 
continueront à accumuler massivement du méthylmer­
cure tant que leurs larves pénétreront les 10 premiers cen­
timètres de la couche humique des sols inondés. Or la 
sédimentation post-inondation se produit à un rythme 
très lent de 1 à 2 millimètres par an dans les réservoirs 
du complexe La Grande12. Le recouvrement de l’horizon 
actif des sols inondés ne se fera donc qu’à long terme, 
soit dans 50 ans au minimum, et ce, en supposant que les 
particules formant la future couche sédimentaire soient 
moins polluées par les retombées atmosphériques.

Les futurs travaux de notre équipe de recherche vise­
ront à mesurer directement dans l’atmosphère les quan­
tités de mercure relâchées par les industries de différents 
pays. D’autres recherches se poursuivront aussi dans 
les réservoirs pour mieux comprendre le phénomène de 
méthylation qui s’y produit. Lorsque toutes les sources 
d’émission et les flux de transfert seront déterminés 
formellement, on sera en mesure de prédire ou d’extra­
poler la durée de la présence de mercure dans les réser­
voirs. On vise aussi la révision des modèles mathéma­
tiques actuellement utilisés pour prédire l’intensité de 
la contamination et la durée de la présence du mercure 
dans les réservoirs hydro électriques du Moyen-Nord qué­
bécois. Enfin, des mesures d’atténuation du problème, à 
utiliser avant ou après la phase de remplissage des réser­
voirs, sont présentement testées dans nos laboratoires.

Le problème de la contamination par le mercure dé­
passe les seuls environnements des réservoirs hydro­
électriques au Québec. Comme nous l’avons démontré, 
les apports anthropiques de mercure par voie atmos­
phérique sont responsables d’une contamination crois­
sante des sols et des lacs naturels du Moyen-Nord québé­
cois. À terme, tous les écosystèmes terrestres et aqua­
tiques non perturbés pourraient être affectés par de 
fortes concentrations en mercure. La Suède est actuelle­
ment aux prises avec de sérieux problèmes de mercure 
transporté par voie atmosphérique dans ses lacs natu­
rels, si bien que la chair de la plupart des grands brochets 
qui y sont pêchés contient plus de 0,5 ppm de mercure13, 
rendant donc ces poissons impropres à la commerciali­
sation. Il faudra sans aucun doute une convention inter­
nationale pour limiter au maximum les rejets atmosphé­
riques de mercure, qui se chiffraient en 1991 à plus d’un 
million et demi de kilogrammes. On peut également ren­
voyer la balle aux Américains en se disant que le problème 
du mercure de nos réservoirs hydro électriques est par­
tiellement causé par le charbon qu’ils utilisent dans leurs 
centrales thermiques. Mais on peut difficilement chiffrer 
la contribution exacte de mercure atmosphérique prove-



nant de nos voisins du Sud par rapport à celle de pays 
comme la Chine, l’Inde et la Russie, qui utilisent eux 
aussi de grandes quantités de charbon comme source 
d’énergie.
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Chercheurs-boursiers en milieu industriel
1994-1995

Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du 
Canada (CRSNG) offre un programme de chercheurs-boursiers en 
milieu industriel afin de donner à un certain nombre de chercheurs 
d’avenir en sciences naturelles ou en génie l’occasion de poursuivre 
leur carrière en recherche. Les bourses peuvent être détenues dans 
les industries canadiennes.

Admissibilité
Sont admissibles les citoyens canadiens ou les résidents perma­
nents du Canada titulaires d’un doctorat en sciences naturelles ou 
en génie, et, de préférence, qui n’ont pas plus de cinq années 
d’expérience après l’obtention de leur doctorat (et aucune dans 
l’industrie canadienne).

Nature du poste
Les chercheurs-boursiers seront des employés de la société par­
raine pour toute la durée de leurs bourses. Ils travailleront à des 
activités de recherche et développement.

Durée du poste
Jusqu’à deux ans, sous réserve d’un rendement satisfaisant.

Rémunération
L’établissement industriel détermine le salaire, qui est d’au moins 
30 000 $ par année; le CRSNG remboursera à la société 25 000 $ 
par année pour le salaire du chercheur-boursier.

Modalités de demande
Le candidat doit communiquer avec l’établissement industriel de son 
choix pour entamer les pourparlers nécessaires au sujet du salaire, 
de la durée et des conditions de la bourse, du programme de 
recherche, etc. Les candidatures doivent être soumises au CRSNG 
par rétablissement industriel. Les demandes non parrainées par une 
société et acheminées directement au CRSNG par les candidats ne 
seront pas acceptées.

Date limite
Aucune date limite. (Les concours ont lieu approximativement tous 
les deux mois.)

Pour de plus amples renseignements, communiquer avec :

Programme de chercheurs-boursiers en milieu industriel
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 

350, rue Albert 
Ottawa (Ontario) K1A 1H5 

(613) 996-2009

Canada
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ENJEUX

vulgarisation
impossible?

C'est du 10 au 13 avril prochains que se tiendra, à l'Université du Québec à Montréal, le colloque international «Quand 

la science se fait culture». Nous profitons de l'occasion pour amorcer une réflexion sur la culture scientifique et

technique. Suffit-il de vulgariser la science pour alimenter cette

par Jean-Marc Lévy-Leblond culture? Mais une telle culture existe-t-elle seulement?

Il nous a semblé pertinent de reproduire ici quelques extraits 

d'articles publiés par Jean-Marc Lévy-Leblond, physicien, pro­

fesseur à l'Université de Nice et directeur aux éditions du Seuil 

des collections «Science ouverte», «Point-Sciences», «Sources 

du savoir» et «La Dérivée», ainsi que directeur de la revue de cul- 

| ture scientifique Alliage. Ces textes, s'ils ne sont pas récents, n'en
O

o sont pas moins fort importants et actuels. Une invitation à réfléchir...

2 pour que la science devienne un jour culture.
<
oc
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Je crois que nous devons en finir avec l’idée de vulga­
risation, qui me semble tout à fait dépassée, dans la me­
sure où elle repose sur un modèle de transmission des 
connaissances en crise aiguë. En effet, qui dit «vulgarisa­
tion», et analyse le contenu de ce mot aujourd’hui, s’aper­
çoit qu’il s’agit d’un rapport social tout à fait particulier. 
Rapport unilatéral tout d’abord, entre les scientifiques 

d’un côté et le public de l’autre, unilatéral au 
sens où l’un parle, le savant, l’autre 

écoute, le public; rapport d’iné­
galité totale, l’un parlant au 

nom de son être collectif, 
l’autre écoutant à titre in­
dividuel, rapport donc 
entre une institution or­
ganisée et des individus 

dispersés. Rapport inégal 
encore en ceci que la vulga- 

ne, ne se pose pas. risation suppose implicitement
une accumulation totale de savoir 

à un pôle, une accumulation totale d’igno­
rance à l'autre : celui qui sait parle à celui qui ne sait pas. 
En d’autres termes, la vulgarisation consiste essentiel­
lement pour l’un, le scientifique, à répondre à des ques­
tions que l’autre, le profane, ne se pose pas. Personne ne 
sait quelles questions se pose «le public»! Cela ne nous 
empêche pas, nous les scientifiques, de lui répondre en 
fonction de nos questions. 11 s’agit donc d’une mission, 
mission au sens religieux du terme: les scientifiques 
opèrent ici comme jadis les missionnaires en terrain co­
lonial. Et du coup, cette mission me semble à la fois dé­
passée et impossible. 11 est caractéristique que dans la 
plupart des débats sur la vulgarisation, l’attention se fo­
calise très vite sur les questions de méthode, de langage, 
de forme, et non pas du tout sur celle du contenu. 11 sem­
blerait que ce qui compte, c’est la qualité plutôt que la na­
ture de ce qui est transmis. Mais le problème selon moi le 
plus important à l’heure actuelle en ce qui concerne le 
savoir scientifique à transmettre, est moins le problème 
de sa validité que celui de sa pertinence. Nous en avons 
tous les jours de multiples illustrations; il suffit d’écouter 
la plupart des émissions de télévision, ou même de lire 
les journaux pour s’apercevoir que nous sommes inondés 
d’un flux d’information en général de bonne qualité, mais 
qui ne nous intéresse pas. Et l’on s’aperçoit, en poussant 
cette analyse, que sous Couvert d’un rôle qui se veut édu­
catif, ou informatif, la vulgarisation joue essentiellement 
un rôle idéologique. Elle a pour fonction principale de 
donner une certaine image de la science, cette image 
qui ne correspond guère à la réalité. C’est ce que Philippe 
Roqueplo appelle «l’effet de vitrine1». La vulgarisation 
scientifique montre la science comme les grands maga­
sins montrent les jouets de Noël, derrière une vitre: voyez 
combien c’est beau, mais surtout n’y touchez pas! Or pour 
comprendre la science, il faut en faire, il faut y toucher,

La vulgarisation consiste 
essentiellement pour l'un,

le scientifique, à 
répondre à des questions 
que l'autre.

sous des formes qui peuvent être très diverses d’ailleurs, 
il ne suffit pas de la contempler passivement.

Si nous voulons passer de la vulgarisation à une problé­
matique différente, qui corresponde mieux aux nécessités 
de l’heure, nous ne pouvons éviter de nous interroger sur 
les motivations profondes des démarches mêmes de l’in­
formation ou de l’animation scientifiques. En effet, pour­
quoi donc tenons-nous tellement à diffuser la science? 
Après tout, il existe dans la société humaine bien d’autres 
connaissances ultra-spécialisées, dont les détenteurs ne 
se sentent pas obligés de faire part à tout un chacun... Le 
transfert généralisé de connaissances spécifiques n’est 
pas en soi une nécessité, et j’avoue que, pour ma part, les 
arguments courants de nature culturelle me semblent 
insuffisants. Non que je les récuse, mais ils me semblent 
trop vagues et ne nous permettent pas de préciser suffi­
samment nos objectifs. Nous faisons face à une évolution 
sociale où, c’est une banalité, la science et la technique 
jouent un rôle de plus en plus important. Je crois que 
nous ne pouvons pas, et ne devons pas séparer science, 
technique et industrie. Que la science ait des spécificités 
est une évidence, qu’elle soit dans la vie quotidienne inti­
mement liée à la technique et à l’industrie est une autre 
évidence devant laquelle nous, scientifiques de labora­
toire, ne pouvons pas non plus reculer ! Il me paraît alors 
que prendre en compte cette dimension sociale, nous 
amène à fixer un certain nombre d’objectifs: pourquoi 
donc voulons-nous diffuser notre savoir scientifique? 
Je discernerai pour ma part trois objectifs essentiels.

Premièrement, un objectif politique au sens le plus fort 
du terme. Il s’agit, à l’heure actuelle, dans nos sociétés, 
dites technologiquement ou industriellement avancées, 
d’élargir la démocratie aux choix technico-scientifiques 
qui conditionnent de plus en plus l’avenir de ces sociétés. 
Beaucoup de mutations sociales que nous connaissons, 
sont engagées par des choix qui se présentent comme pu­
rement techniques, et qui sont en réalité largement po­
litiques. Ces choix sont trop souvent camouflés derrière 
des arguments d’expertise technologique, et échappent 
ainsi à la discussion démocratique. Cette discussion démo­
cratique est difficile, elle est même sans doute impossible 
pour l’instant: nous ne savons pas, à l’heure actuelle, com­
ment organiser et gérer la démocratie de façon à pouvoir 
décider de ces questions-là. Considérons, par exemple, 
le débat sur l’énergie: le choix nucléaire n’est pas aujour­
d’hui un choix démocratiquement possible, tout simple­
ment parce que nos sociétés ne disposent pas des instru­
ments démocratiques nouveaux qui nous seraient néces­
saires. Le fonctionnement de tels instruments exigerait 
une compétence sociale généralisée beaucoup plus grande 
qu’aujourd’hui, à la fois scientifique, technique et écono­
mique. Je crois donc que, dans les décennies qui viennent, 
nous avons à inventer une nouvelle forme d’organisa­
tion sociale, qui nous mette à même de décider de façon 
démocratique de l’évolution technique et scientifique
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de notre société. Je dirais volontiers que c’est une ques­
tion d’analphabétisme. Nous sommes tous, scientifiques 
compris, analphabètes sur ces questions-là. Le problème 
de la démocratie scientifique et technique à l’heure actuelle 
est analogue à celui qui se pose dans un certain nombre 
de pays où l’on essaie de généraliser les méthodes de la 
démocratie représentative, alors que les gens ne savent pas 
encore lire, ni écrire. Nous avons tous besoin d’apprendre 
à lire et à écrire la science et la technique — pour les penser.

Deuxièmement, un objectif économique banal, mais 
loin d’être atteint à l’heure actuelle. Il s’agit d’élever la 
compétence technique des citoyens, d’augmenter les ca­
pacités technologiques de notre société, de façon à ce que 
l’innovation industrielle progresse de façon collective­
ment contrôlée, et nous rejoignons l’objectif politique que 
je désignais tout à l’heure. Mais il ne s’agit pas que de l’in­
dustrie, il s’agit aussi de notre capacité technologique 
quotidienne, immédiate, personnelle. Car la production, 
c’est la production industrielle d’un côté, mais c’est aussi 
l’auto-production et la re production quotidienne, domes­
tique en particulier. De ce côté, nous avons, là encore, tout 
à apprendre si nous voulons essayer de sortir d’une si­
tuation de dépendance complète par rapport à la tech­
nique. Autrement dit, les questions d’usage et de mainte­
nance, de rapport aux objets techniques quotidiens 
comme l’automobile, la télévision ou les objets électro­
ménagers, sont des questions aussi cruciales que le pro­
blème de la compétence technologique dans la production 
industrielle.

Évidemment, il y a un troisième objectif que je me 
garderai d’oublier pour ne pas tomber dans le réduction­
nisme, c’est la composante, disons, culturelle', je préfére­
rais presque dire idéologique, au sens positif du terme 
cette fois-ci. La science a certes à nous apprendre sur 
notre place dans le monde; nous avons tous besoin de 
nous forger une représentation de monde où nous vivons, 
à la fois monde naturel et monde social. De ce point de 
vue, l’extension de nos connaissances scientifiques est 
tout à fait indispensable. Il faudrait prendre garde à ne 
pas tomber à ce sujet dans une démarche purement di­
dactique; diffuser la connaissance scientifique, c’est

bien, encore faut-il reconnaître à tout un chacun le droit 
d’en faire ce qui lui plaît, y compris de rêver et de fantas­
mer. Il me semble tout à fait nécessaire de renoncer à tout 
droit de contrôle sur la circulation, l’utilisation des idées 
scientifiques — tout en gardant vigilance et esprit critique 
devant leurs détournements et exploitation.

Si nous acceptons ces différents objectifs, il est clair 
que nous ne sommes pas en mesure d’y répondre 
à l’heure actuelle. Le chercheur scienti­
fique est bien incapable de répondre 
à ces exigences. La raison pre­
mière de cette incapacité est 
à trouver dans l’évolution de 
la pratique scientifique elle- 
même. D'une part, cette pra­
tique s’est professionnalisée 
au cours du dernier demi- 
siècle. Les scientifiques ne sont 
plus des savants, ce sont des cher­
cheurs; c’est-à-dire qu’ils ont un mé­
tier extrêmement restreint quant à ses acti­
vités propres. En général, les chercheurs ne considèrent 
plus comme partie intégrante de leur profession les 
tâches de transfert des connaissances. Ils ne sont d’ail­
leurs pas préparés à le faire quand ils sont profession­
nellement formés, puis recrutés; du coup, ce travail de 
transfert des connaissances est réservé à une minorité, 
en général située au sommet de la hiérarchie et qui sou­
vent est considérée avec quelque méfiance par la masse 
des chercheurs; il est courant dans les laboratoires d’en­
tendre dire que «Untel fait de la vulgarisation, parce qu’il 
n’est plus capable de faire de la recherche». Cette réti­
cence interne est évidemment compensée par un vedetta­
riat externe accentué: ce sont toujours les mêmes stars 
de la science que nous voyons à la télévision ou dans les 
journaux. D’autre part, on a la sophistication et la spécia­
lisation extrêmes de la recherche scientifique. Les re­
cherches de pointe sont extrêmement loin aujourd’hui 
de la connaissance commune; un hiatus considérable 
fait que la distance est toujours plus grande entre les 
découvertes modernes et les connaissances usuelles, et

Partage et maîtrise du savoir

«Ce qui m'intéresse, c'est de maîtriser le savoir, pas forcément de le produire. À l'heure 

actuelle, produire du savoir est très souvent incompatible avec le temps nécessaire pour 
l'assimiler et le partager. La maîtrise du savoir exige le partage, elle ne peut être indi­
viduelle. En cela aussi, la dimension réelle de l'entreprise scientifique est d'ordre culturel.»

Jean-Marc LÉVY-LEBLOND, «Partage et maîtrise du savoir», entretien avec Michel de 

Pracontal, Mettre la science en culture, Anais, 1986, p. 26.
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ce hiatus est toujours plus difficile à franchir. Ainsi les 
scientifiques sont devenus extrêmement ignorants en 
beaucoup de matières courantes. On peut être un spécia­
liste tout à fait éminent en astrophysique, et pour autant 
ne pas savoir reconnaître les étoiles. J’ai plusieurs fois 
passé des soirées avec des collègues astrophysiciens et 
constaté leur incapacité à s’orienter dans le ciel, prenant 

Véga pour Vénus, sous les sourires mo­
queurs de modestes astronomes 

amateurs. De même, on 
peut être un biologiste 

tout à fait éminent en 
biologie nucléaire, et 
ne pas savoir recon­
naître les plantes ou 
les oiseaux autour de 

soi. Cette aliénation de 
la connaissance scien­

tifique de pointe par rap­
port aux connaissances com­

munes fait qu’il devient très difficile 
à un scientifique moyen de se faire entendre par les pro­
fanes. Enfin, et c’est tout à fait déterminant, la plupart des 
scientifiques font preuve d’une incompétence totale dans 
les domaines autres que leur spécialité, je veux dire quant 
aux questions techniques, économiques, sociales, qui à 
la fois conditionnent le développement propre de leur 
discipline et en régissent les applications.

Une autre dimension des transformations sociales qui 
rendent la vulgarisation au sens strict du terme extrême­
ment difficile ou même impossible, est l’évolution com­
plexe des mécanismes de communication collective, qui 
sont eux-mêmes spécialisés en secteurs différenciés. 
D’un côté, l’éducation avec les institutions scolaires et 
universitaires; d’un autre côté, l’information, avec les di­
vers médias. Au passage, en parlant des médias, je vou­

S'il n'y a pas de culture 

scientifique et technique dans
l'ensemble de la population, 
il n'y en a guère plus chez 

les scientifiques eux-mêmes.

drais revenir sur le très grave problème de la «surinfor­
mation»: l’abondance d’information scientifique et tech­
nique va parfois en sens contraire de ce que nous pour­
rions souhaiter. Il y a souvent trop d’informations scien­
tifiques et techniques, sur des sujets dont nous n’avons que 
faire; et cette pléthore aboutit finalement à noyer l’essen­
tiel, les questions ouvertes. Enfin, troisième volet de ces 
mécanismes modernes de communication, le secteur du 
pur divertissement et de la consommation spectaculaire, 
qui a pris récemment une importance considérable. La 
science alimente abondamment ce secteur, comme le 
montrent de nombreux films récents et beaucoup d’émis­
sions de télévision.

Après cette analyse pessimiste, nous en arrivons à la 
question essentielle: de quoi avons-nous besoin, que 
pouvons-nous faire? Le problème n’est pas celui de la vul­
garisation scientifique, c’est le problème du développement 
d’une culture scientifique et technique. Je dis développe­
ment et non pas diffusion, car je crois que la culture scien­
tifique et technique aujourd’hui n’existe pas. Au sens le 
plus banal du terme, il n’y a pas de culture scientifique 
et technique dans l’ensemble de la population: les gens 
dans l’ensemble ne parlent pas de la technique, encore 
moins des sciences; elles ne font pas partie de leur bagage 
culturel ordinaire, au sens où elles n’apparaissent guère 
dans le discours et les représentations communes. Mais 
il n’y a guère plus de culture scientifique et technique chez 
les scientifiques eux-mêmes; leur formation actuelle, leurs 
spécialisations professionnelles sont telles qu’ils ont très 
peu de connaissances historiques, philosophiques, so­
ciales sur leur propre discipline, sur leur propre métier. 
Il s’agit donc, non pas de diffuser la culture scientifique 
et technique, mais de la développer, ce qui veut dire que 
les questions sont complètement ouvertes, aussi bien 
les questions de contenu que les questions de méthode. 
Je pense pour ma part que les méthodes de type tradi-

Est-ce la fin des amateurs de science?

«Il est remarquable que l'aliénation culturelle de la science coïncide avec l'apparition 
du «chercheur scientifique». Il n'y a plus d'amateurs de science. La spécialisation et le 

gigantisme de la big science ont rendu leur existence impossible, d'où le no man's land 
actuel entre le spécialiste et le profane. Seuls ont résisté quelques îlots traditionnels, en 
astronomie, en botanique. Pourtant aujourd'hui, s'ébauche avec l'infléchissement des 
drections de la recherche, une reprise féconde de l'amateurisme, allant des sciences 
d'observation renouvelées aux techniques modernes comme l’informatique ou l’électro­
nique. Ce mouvement, s'il se développe, peut jouer un rôle considérable dans la réappro­
priation sociale du savoir scientifique.»

Jean-Marc LÉVY-LEBLOND, « Entre la science et le pouvoir: la culture », Mettre la science 

en culture, Anais, 1986, p. 11.
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tionnel sont largement inopérantes à l’heure actuelle. 
Ni les médias tels que nous les connaissons, que ce soient 
les médias audiovisuels les plus modernes, la télévision, 
le cinéma, ou les formes traditionnelles de vulgarisation, 
les musées, les expositions ne peuvent jouer un rôle dé­
terminant à l’heure actuelle: il est ou trop tard ou trop tôt 
pour cela. Nous avons besoin de démarches beaucoup 
plus modestes et beaucoup plus profondes à la fois, 
pour promouvoir la culture scientifique et technique; je 
dirais même qu’il s’agit de mettre la science en culture2. 
Et cette mise en culture ne pourra pas être l’œuvre des 
seuls scientifiques, elle ne doit pas être l’œuvre des seuls 
scientifiques. Elle exige essentiellement la confrontation 
et le travail en commun, engageant les scientifiques, 
bien sûr, mais aussi tous ceux qui disposent d’une expé­
rience ou d’un savoir scientifique et technique aussi par­
cellaire soit-il, sans être des chercheurs spécialisés. Sont 
concernés tous les travailleurs et techniciens de l’indus­
trie ou des laboratoires, privés et publics, et pas seule­
ment ceux qui travaillent dans les sciences appliquées. 
Ici, il faut souligner que la présence et le rôle des sciences 
humaines et sociales sont absolument essentiels. II s’agit 
donc de travail en commun et de confrontation, des pro­
ducteurs de science avec tous les autres. Confrontation 
à partir de l’activité sociale réelle de chacun, autrement 
dit, fondée non pas sur un rapport unilatéral, un rapport 
de simple communication, mais un rapport d’élabora­
tion commune. Nous devons avant tout privilégier les 
rapports avec le public certes, mais le public sous forme 
organisée: ce public qui, sur une base effective, sur la 
base de son activité sociale, peut engager un rapport de 
confrontation et de collaboration. Il s’agit donc d’abord 
des partenaires structurés, des associations, des clubs 
de scientifiques amateurs, des professions organisées 
(comme les ingénieurs, les enseignants), des syndicats 
ouvriers, agricoles aussi, des comités d’entreprise, des 
municipalités, des collectivités locales. Il nous faut créer 
des lieux communs de la science, où cette confrontation 
puisse avoir lieu.

Pour en revenir maintenant aux scientifiques, cette 
orientation nous impose une double exigence. D’abord 
la modestie : nous avons tout à apprendre, nous ne savons 
pas grand-chose, nous ne sommes pas à la hauteur des 
tâches qui nous attendent, et nous avons besoin de nous 
recycler complètement, de refaire tout notre apprentis­
sage. Beaucoup de modestie, mais, deuxième exigence, 
beaucoup d’ambition aussi. Cette tâche de mise en cul­
ture ne peut être considérée comme un supplément d’âme 
que nous nous donnerions pour le bien public, une sorte 
de missionnariat bénévole; elle doit faire partie intégrante 
de notre activité professionnelle. Autrement dit, si nous 
voulons remplir ces tâches aussi sérieusement qu’elles 
se posent à nous, nous sommes à la veille d’une muta­
tion dans la définition même de la profession, de ce qu’est 
la recherche scientifique, et justement, il ne s’agit plus

seulement de recherche... Il s’agit aujourd’hui de donner 
une nouvelle définition des tâches professionnelles du 
scientifique, qui doivent inclure de façon indissoluble 
la recherche, c’est-à-dire la production d’un savoir nou­
veau, mais aussi la diffusion de ce savoir, la discussion 
de ce savoir avec toutes les forces sociales concernées. 
Il s’agit d’inventer de nouveaux modes d’évaluation 
des travaux scientifiques, de nouveaux critères de 
promotion, de nouveaux critères dans les 
carrières de la recherche scientifique.
Enfin, il s’agit de mettre au point de 
nouveaux moyens de formation, 
pour que tout scientifique, à l’ave­
nir, soit formé non seulement à 
sa discipline propre, mais égale­
ment à l’histoire, à la philosophie, 
à l’économie, à la politique de la 
science.

En conclusion, je crois que nous de­
vons dépasser complètement la problé 
matique de la vulgarisation, pour une probléma­
tique de mise en culture de la science et de la technique, 
avec pour objectif de changer la société dans laquelle 
nous vivons. Et changer cette société, ce sera nécessai­
rement changer la science. Changer la science que nous 
faisons, son organisation comme ses orientations. Car, 
pour terminer sur une paraphrase de la célèbre thèse 
de Marx sur Feuerbach, nous avons beaucoup interprété 
la science, mais il s’agit aussi de la transformer.
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SCIENCECLIPS

Le nez
au service des anthropologues

DAVID HOWES, PROFESSEUR, DIRECTEUR DU DÉPARTEMENT DE SOCIOLOGIE ET D’ANTHROPOLOGIE À 

L’UNIVERSITÉ CONCORDIA, UTILISE UN OUTIL DE TRAVAIL BIEN DIFFÉRENT DE CELUI DE SES CONFRÈRES

ET CONSŒURS POUR SES RECHERCHES SUR LE TERRAIN: SON 

NEZ. SELON LUI, DANS NOS CIVILISA­

TIONS OCCIDENTALES, L’ODORAT EST 

UN SENS PEU «ACTIF» COMPARÉ À LA

vue, alors qu’il n’en est pas de même 
dans d’autres pays, habités par des so­
ciétés plus «audio-olfactives» qu’«au­
diovisuelles».

Nouveau champ d’études ouvert il y 
a environ cinq ans, l’« anthropologie des 
sens» ou «anthropologie sensorielle» 
repose sur le principe que si chaque cul­
ture possède son propre usage des sens, 
il faut alors, pour bien comprendre cha­
cune des cultures, saisir surtout le sens... 
de ses sens. L’anthropologie sensorielle 
a trait précisément à la façon dont des 
sociétés peuvent être classifiées comme 
ayant plus de goût que d’autres (par 
exemple, la société française compa­
rativement à la société britannique), 
ou encore, comme étant plus orales- 
auditives que visuelles (par exemple, 
les sociétés sans écriture, qui dépendent 
plus de l’oreille que de l’œil pour la com­
munication).

Armé de cette nouvelle technique de 
recherche, David Howes est parti «sen­
tir» les Kwomas, un peuple très coloré 
et très odorant de Papouasie (Nouvelle-
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Guinée). Il a notamment observé que 
pendant certaines festivités, les gens 
de cette région, loin de masquer leurs 
odeurs, les accentuaient plutôt en s'en­
duisant le corps de différentes matières 
odorantes — graisses animales, huiles 
végétales, fleurs, peinture — et qu’en 
plus, non satisfaits de ces différentes 
émanations, ils mâchaient certains ali­
ments, comme des graines de moutarde, 
qui rendaient l’haleine quelque peu fé­
tide. L’anthropologue a constaté que 
loin d’adopter les critères de «beauté» 
des Occidentaux, qui se désodorisent 
le corps, les Kwomas, en utilisant des 
substances parfumées, cherchent non 
pas surtout à attirer, mais bien à domi­
ner les personnes du sexe opposé. Le 
chercheur fait remarquer que maintes 
études ont déjà porté, certes, sur la ma­
gie et la sorcellerie chez ce peuple, mais 
elles ont toutes négligé le côté olfactif 
pour se concentrer, entre autres, sur 
l’aspect linguistique. Or, pour ces ha­
bitants, le pouvoir du charme repose 
d’abord non sur la structure gramma­
ticale des formules magiques, mais sur 
les senteurs, les arômes. Le fait que les 
Kwomas attribuent du pouvoir aux sen­
teurs des objets inertes, des plantes, des 
animaux et des humains, démontre l’im­
portance de l’odorat dans leur culture, 
notamment en tant que moyen de com­
muniquer. Bien sûr, on a déjà photogra-
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phié leurs fêtes et leurs coutumes, mais 
en ce qui concerne l’anthropologie sen­
sorielle, ce sont là des images «déso­
dorisées» qui ne peuvent montrer que 
dans ces sociétés audio-olfactives, les 
gens ont, par rapport à nos sociétés au­
diovisuelles, une perception bien dis­
tincte du monde. D’où l’importance de 
telles études. Les futurs et futures an­
thropologues, en plus de regarder et 
écouter les cultures, devront les sentir, 
les toucher, les goûter, afin d’essayer 
de déterminer la signification et l’impor­
tance de chacun des sens pour la cons­
truction de la réalité telle qu’elle est 
définie par une culture.

Lors de son deuxième voyage en 
Papouasie, David Howes a reçu une sub­

vention du Olfactory Research Fund, 
un organisme privé new-yorkais qui étu­
die les réactions humaines aux odeurs 
et, notamment, les aspects thérapeuti­
ques qui pourraient en découler. Forte­
ment intéressé par les études de David 
Howes, l’organisme l’a chargé d’aller 
étudier l’aromathérapie en Argentine. 
Certaines des expériences de Howes 
seront décrites dans un livre qu’il doit 
prochainement publier en collaboration 
avec ses collègues Constance Classen et 
Anthony Synnott aux éditions Routledge, 
sous le titre: Aroma: the Cultural His­
tory of Smell.

PASCAL MILLET
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LES PARTIS PROGRESSISTES MUNICIPAUX CREES DANS LES ANNEES 1970 SONT-ILS 

EN TRAIN DE DISPARAÎTRE DE LA CARTE POLITIQUE DES GRANDES VILLES NORD- 

AMÉRICAINES? APRÈS LOS ANGELES ET NEW YORK, MONTRÉAL SERA-T-ELLE LA

PROCHAINE MÉTROPOLE À OPTER POUR

UN GOUVERNEMENT AUX VALEURS POLI-

TIQUES PLUS CONSERVATRICES? DE

l’avis de la politicologue Louise Quesnel, 
le maire Jean Doré a encore malgré tout 
de bonnes chances d’obtenir un troi­
sième mandat aux prochaines élections 
municipales de Montréal.

«Jean Doré peut compter sur un parti 
politique très solide et sur une machine 
électorale bien rodée», soutient la poli­
ticologue de l’Université Laval, spécia­
liste de la politique locale. Elle ajoute 
que le Rassemblement des citoyens de 
Montréal (RCM) a l’avantage d’affronter 
une opposition éparpillée, un scénario 
qui ressemble d’ailleurs à celui de 1990. 
«Bien sûr, nuance-t-elle, d’ici aux élec­
tions, il peut survenir beaucoup d’évé­
nements qui influeront sur le vote.» Il 
faudra voir aussi quelles positions pren­
dront les grands quotidiens montréa­
lais, qui joueront encore une fois un rôle 
important au cours des élections muni­
cipales.

Pour effectuer de telles prévisions, 
Louise Quesnel s’inspire des recherches 
qu’elle poursuit actuellement en colla­
boration avec Jacques Léveillé, politico­
logue à l’Université du Québec à Mon­
tréal (UQAM). Le politicologue et urba­
niste Serge Belley, maintenant à l’emploi 
de l’Union des municipalités du Québec, 
a aussi participé aux travaux. Grâce à une

subvention du Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada (CRSH), 
les chercheurs s’interrogent à propos de 
la gouverne politique des grandes villes 
tout en s’intéressant à la dynamique des 
partis politiques à Montréal et à Toronto 
durant la période 1960-1991. Est-il en­
core possible de gouverner les grandes 
villes? Quel est l’effet de la mise en place 
des communautés urbaines sur ce pou­
voir politique? Quelles sont les relations 
entre le maire et le conseil municipal? 
Quelle importance les partis politiques 
ont-ils sur la scène municipale? Quel 
est l’avenir des mouvements progres­
sistes en politique locale? Ce sont là les 
principales questions auxquelles tente 
de répondre l’équipe de recherche.

Les résultats préliminaires de l’étude, 
qui devrait donner lieu à la publication 
d’un livre l’automne prochain, mettent 
en lumière l’existence de certaines diffé­
rences entre Toronto et Montréal. «La 
présence d’un plus grand nombre de 
partis politiques à Montréal, explique 
Louise Quesnel, a un effet important sur 
la mobilisation des élites politiques, 
c’est-à-dire des gens qui posent leur 
candidature aux postes de conseillères 
et de conseillers.» En effet, le nombre 
de candidatures est beaucoup plus élevé 
à Montréal qu’à Toronto. Par exemple, en 
1978, il y en a eu 164 à Montréal contre 
57 à Toronto.

Les partis politiques semblent aussi 
favoriser la présence des femmes parmi 
les personnes candidates. À Montréal,
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municipale:
à la version torontoise
les femmes constituaient 30 p. cent de 
ces personnes en 1990 contre seulement 
4,7 p. cent en 1970. À Toronto, l’aug­
mentation est moins marquée, la pro­
portion passant de 17 p. cent à 23 p. cent 
pendant la période correspondante. «Ce 
sont les partis politiques progressistes 
comme le RCM qui ont contribué le plus 
à cette augmentation, obligeant les autres 
partis à les imiter.»

Par contre, les «minorités cultu­
relles» ont accompli moins de progrès 
au cours de la même période. «À Toron­
to, où le multiculturalisme est une réali­
té plus ancienne, poursuit Louise Ques- 
nel, certaines minorités culturelles sont 
parvenues à s’intégrer à la scène poli­
tique locale. C’est le cas notamment des 
Italiens, des Grecs et des Portugais. De 
fait, à Toronto, environ 10 p. cent des 
personnes élues au conseil municipal 
appartiennent à une de ces minorités, 
une proportion supérieure à celle notée 
à Montréal. Toutefois, les minorités dites 
«visibles» sont encore absentes de la 
scène politique municipale. Aucun Noir, 
aucune Noire ne siègent à Montréal ni à 
Toronto.»

Le nombre de partis politiques mu­
nicipaux semble aussi influer sur le taux 
de participation aux élections. C’est par­
ticulièrement vrai lorsque le maire sor­
tant ne sollicite pas un autre mandat. La 
présence d’un plus grand nombre de par­
tis à Montréal expliquerait, selon la poli­
ticologue, la bonne participation électo­
rale dans cette ville. Depuis 1969-1970, 
le taux de participation oscille entre 
36 p.cent et 53 p. cent à Montréal alors 
qu’il varie de 31 p. cent à 46 p. cent à 
Toronto. La métropole ontarienne se dis­
tingue cependant par une plus grande 
fréquence des élections (10 contre 6 à

Montréal) et un renouvellement plus 
élevé des maires (8 contre 3 à Montréal 
depuis 1954). «La discipline de parti 
est cependant plus forte à Montréal qu’à 
Toronto, où les coalitions changent en 
fonction des dossiers politiques», ex­
plique Louise Quesnel.

D’ailleurs, le RCM constitue en soi un 
phénomène intéressant. Il faut se rappe­
ler qu’en 1974, ce sont des représentants 
de groupes environnementalistes, du 
mouvement ouvrier, du Parti québécois 
et du Nouveau Parti démocratique (NPD) 
qui ont fondé le Rassemblement des ci­
toyens de Montréal. «Il est assez éton­
nant, constate Louise Quesnel, de voir 
que cette coalition s’est relativement 
bien maintenue pendant 20 ans.» Il y a 
bien eu quelques scissions qui ont don­
né lieu à la création de partis à gauche 
du RCM, mais ces crises n’ont pas réussi 
à ébranler ce dernier sur la scène élec­
torale. «Il semble que les différents élé­
ments du parti évitent d’aborder les su­
jets qui pourraient les diviser, comme 
la question nationale», avance Louise 
Quesnel pour expliquer cette longévité.

Le RCM constitue un parti politique 
très organisé et hiérarchisé. «Les mili­
tants et militantes du RCM exercent ain­
si un meilleur contrôle sur leurs élus et 
élues qu’à Toronto, où environ 50 p. cent 
des décisions sont prises sans considé­
rer la ligne du parti», souligne Louise 
Quesnel. Le parti du maire Doré a aussi 
fait sa marque par la création de comités 
permanents du conseil, qui valorisent 
le rôle des conseillères et des conseillers, 
et par la mise en place de comités d’ar­
rondissement. Les partis à droite du 
RCM ne manquent d’ailleurs pas les oc­
casions de critiquer ces mesures, qu’ils 
considèrent inefficaces et coûteuses.

mWâm
m
SSKf-""ijirnTTr

é*;

«Ce sera sans doute un des points im- o
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portants de la prochaine campagne, es- gO
time Louise Quesnel, et la véritable IICl
menace pour le maire Doré viendra pro- ïï 
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Des boues 
d'épuration
propres, propres, propres

LES BOUES D’ÉPURATION POURRAIENT BIENTÔT ÊTRE UTILISÉES, SANS DANGER POUR L’ENVIRON­

NEMENT, COMME ENGRAIS EN AGRICULTURE ET EN FORESTERIE. DES CHERCHEURS DE L’INSTITUT NA­

TIONAL DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE (INRS-EAU) ONT, EN EFFET, EXPÉRIMENTÉ AVEC SUCCÈS UN RÉAC-

TEUR BIOLOGIQUE CAPABLE D’EXTRAIRE AVEC EFFICACITÉ

les métaux néfastes pour l’environne­
ment que ces boues contiennent.

«Ce réacteur permet d’obtenir un 
taux global d’extraction de 75 p. cent 
pour ce qui est des principaux métaux 
(cadmium, cuivre, manganèse et zinc)

^ présents dans les boues, soutien Guy 
£ Mercier, l’un des deux chercheurs de
Z

^ l’INRS-Eau qui a collaboré à ce projet, 
g Avec un taux semblable, nous respec- 
f tons les normes du ministère de l’Envi-
?. ronnement et de la Faune du Québec.
o
o Les boues peuvent alors être utilisées, 

en toute sécurité, comme engrais.» Un

engrais excellent pour les sols agricoles 
et forestiers, car la matière organique 
présente dans les boues est riche en car­
bone, en azote et en phosphore. Rien de 
mieux pour nourrir un sol à bon marché, 
tout en valorisant un résidu qui serait au­
trement enfoui au dépotoir ou incinéré.

La production de ces résidus est d’ail­
leurs en augmentation constante au 
Québec. Depuis le début des années 1980, 
le nombre d’usines d’épuration des eaux 
usées municipales est passé de 3 à près 
de 340. Conséquence: plus de 180000 
tonnes de boues sèches (car les boues 
renferment, au départ, plus de 95 p. 
cent d’eau) seront produites au Québec 
d’ici l’an 2000.

Mais attention, ne dramatisons pas! 
Cette quantité demeure tout de même 
une goutte d’eau dans l’océan de dé­
chets solides produits chaque année au 
Québec (environ 7,2 millions de tonnes). 
La valorisation de cette petite quantité de 
résidus pourrait de plus avoir un effet 
positif sur l’environnement. En agricul­
ture, par exemple, elle permettrait de 
remplacer le tiers des 500 000 tonnes 
d’engrais chimiques polluants utilisés 
chaque année.

Le réacteur biologique développé par 
l’INRS-Eau semble donc destiné à un 
brillant avenir. Tout cela grâce au travail 
assidu d’une bactérie qui digère les mé­
taux contenus dans les boues et les re­

jette sous forme soluble, facilitant ainsi 
leur retrait des boues. Des conditions fa­
vorables doivent cependant être mises 
en place pour assurer le succès de l’opé­
ration. «Les boues doivent séjourner 
en enceinte fermée (réacteur) environ 
18 heures, affirme Denis Couillard, 
l’autre chercheur de l’INRS-Eau ayant 
participé aux travaux. Pendant ce temps, 
on procède à une pré-acidification des 
boues et le pH est abaissé à 4 p. cent. 
On ajoute constamment de l’air pour 
assurer la prolifération des bactéries 
(car le processus se déroule en phase 
aérobie). À la fin de l’opération, le taux 
d’extraction de chacun des métaux varie 
entre 60 et 80 p. cent.

Qu’advient-il ensuite des métaux ré­
cupérés? «Pour l’instant, la meilleure 
solution consiste à les concentrer et à 
les envoyer ensuite à un centre de trai­
tement, comme Stablex à Blainville, pour 
stabilisation, affirme Guy Mercier. Éven­
tuellement, ils pourraient être vendus à 
des industries métallurgiques, lorsque 
leur séparation sera économiquement 
rentable.»

Une expérience pilote portant sur le 
procédé de décontamination des boues 
d’épuration a confirmé sa viabilité éco­
nomique. Elle a été menée à l’usine d’épu­
ration de la base militaire de Valcartier, 
qui possède une installation de traite­
ment capable de satisfaire une popula­
tion de 5 000 à 8 000 habitants. Par la 
suite, l’utilisation expérimentale des 
boues assainies comme engrais dans la 
culture de l’orge s’est révélée un succès.

STÉPHANE GAGNÉ
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Compter les 
bélugas : un dur métier

L’ETE DERNIER, DES CHERCHEURS DE

L’INSTITUT MAURICE-LAMONTAGNE

(IML), CE CENTRE DE RECHERCHES DE

PÊCHES ET OCÉANS CANADA À MONT-

JOLI, ONT SURVOLÉ LA BAIE D’HUDSON

et la baie James pour tenter de dénom­
brer les bélugas présents dans ces ré­
gions. Dur métier.

«Nous avons tout d’abord commencé 
par établir très précisément notre iti­
néraire sur papier, raconte Michael Kings­
ley, responsable des lignes parallèles 
orientées Est-Ouest, régulièrement es­
pacées, à une altitude de 460 m. Chaque 
fois que nous repérions un béluga, nous 
devions noter sa distance à la verticale 
de l’avion. C’est ainsi qu’on détermine 
la densité de bélugas.

«Toutefois, pour le dénombrement, 
nous devons tenir compte de la perte de 
visibilité: même si l’on voit des animaux 
jusqu’à 2,5 km de l’avion, à cette dis­
tance, notre vision n’est pas très fiable 
et les données recueillies doivent être 
corrigées», précise le chercheur. Dans 
la pratique, on commence par chercher 
quelle est la largeur de la bande d’eau 
dans laquelle la densité de bélugas ob­
servée est la plus élevée et reste à peu 
près constante tout au long de nos rele­
vés.» Dans le cas de la baie James, cette 
bande mesure entre 900 et 1400 m de 
large. «On fait alors l’hypothèse qu’à 
l’intérieur de cette bande, la visibilité 
est parfaite. Plus loin de nous, la visibi­
lité diminue et fatalement, on n’observe 
pas tous les bélugas. Cependant, si l’on 
fait l’hypothèse que la densité de bélu­

gas est constante dans toute la baie, on 
peut, à partir de la densité moyenne de 
bélugas dans la bande de visibilité par­
faite et du nombre total de bélugas ob­
servés, déterminer une largeur de bande 
théorique de visibilité parfaite, qui con­
tiendrait tous les bélugas. Dans notre 
cas, cette bande mesure environ 1800 m 
de large.» Par la suite, il ne nous reste 
qu’à faire le rapport entre l’aire survolée 
(en ajoutant toutes les bandes de 1800 m 
de large parcourues) et celle de la baie 
pour avoir une bonne estimation de la 
population totale de bélugas.

Dans la baie James, les chercheurs 
ont ainsi parcouru 26 bandes distantes
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les unes des autres de 10 milles nauti­
ques. Ils ont observé 295 bélugas, ce qui 
donne une estimation de 3000 à 4000 
bélugas visibles dans cette baie. Dans 
la baie d’Hudson, plus surveillée car la 
chasse y est pratiquée par les commu­
nautés inuit, les bandes n’ont été espa­
cées que de 5 milles nautiques. «Là, notre 
estimation est d’environ 1000 bélugas.» 
Que dire de ces chiffres? En 1985, une 
équipe de l’IML dirigée alors par le 
Pr Smith avait survolé ces deux régions 
et estimé la population de bélugas à 
1213 individus dans la baie James et à 
environ 1000 dans la baie d’Hudson. 
«N’allez surtout pas en conclure que la PH
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population a augmenté ou stagné», pré­
cise avec empressement Michael Kings­
ley. En 1985, les conditions étaient dif­
férentes. Par exemple, le nord-ouest de 
la baie James était recouvert de nom­
breux blocs de glace flottante, que nous 
n’avons pas vus cet été. On ne connaît 
pas non plus les variations naturelles 
d’une année à l’autre de la population 
de bélugas dans cette région. Il faudrait 
encore bien d’autres survols pour qu’on 
puisse risquer de comparer les résultats.

De plus, les survols ne permettent de 
dénombrer que les bélugas visibles en 
surface et non ceux qui évoluent en pro­
fondeur. «Jusqu’à très récemment — 
même si nous savions que les chiffres 
que nous avançons ne correspondent 
pas au nombre réel de bélugas —, nous 
n’avions aucune méthode pour corriger 
nos résultats en tenant compte de la 
plongée des animaux. Les biologistes 
parlaient toujours d’animaux «visibles» 
au moment des recensements. Avec de 
nouveaux moyens d’observation, on 
commence à avoir une idée de la façon 
d'établir un correctif», dit prudemment 
Michael Kingsley.

En effet, les chercheurs ont mis au 
point un instrument de mesure qui, fixé 
par un fil de nylon dans la crête dorsale 
du béluga, est capable d’enregistrer com­
bien de temps il passe sous l’eau, quelle 
est sa profondeur de plongée maximale 
et combien de temps il reste à chaque 
profondeur. Un appareil similaire est déjà 
utilisé pour les mammifères marins qui 
ont un domicile fixe, comme les phoques: 
lorsque l’animal revient chez lui, il suf­
fit de détacher l’enregistreur et de lire les 
données. Pour les bélugas, moins casa­
niers, il a fallu doubler l’enregistreur 
d’un émetteur satellite. « Nous capturons 
les bélugas pour fixer l’émetteur enre­
gistreur dans leur dos, puis nous les re­
lâchons le plus rapidement possible. En­
suite, le satellite reçoit un signal chaque 
fois que le béluga ressort de l’eau et les 
données arrivent directement dans nos 
bureaux de Mont-Joli ! », explique le bio­
logiste.

Six émetteurs ont été installés l’été 
dernier. Au total, ils ont fonctionné pen­
dant 170 jours et les chercheurs ont re­
cueilli 4423 émissions. Ils doivent main-

° Ministère des Pêches et Océans 1994

1 beluga 

2-5 belugas 

6-9 belugas

10 + belugas

tenant faire le tri dans cet amas de don­
nées, repérer les erreurs de transmis­
sion du satellite, avant d’avoir une idée 
précise du mode de plongée de ces six 
bélugas. «Mais, précise Michael Kings­
ley, cette solution pour déterminer les 
caractéristiques de plongée n'est pas 
idéale. En effet, la capture est toujours 
risquée. Elle représente un stress éprou­
vant, et l’on ne sait jamais comment l’ani­
mal y réagira. Il peut même parfois être 
fatal. Dans la baie James, où les bélugas 
sont nombreux et en bonne santé, le 
risque est moindre, mais cela vaut-il vrai­
ment la peine d’appliquer cette techni­
que aux bélugas du Saint-Laurent, beau­
coup plus affaiblis? Je ne le crois pas.» 
Le compteur universel de bélugas reste 
à inventer.

VALÉRIE BORDE

OBSERVATION DES BÉLUGAS DANS LA PARTIE EST DE LA 

BAIE D'HUDSON ET DE LA BAIE JAMES.
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molécules
our tromper
- - - M

ENCORE DE NOS JOURS, QUI DIT «MÉDICAMENTS» DIT INÉVITABLEMENT «EFFETS 

SECONDAIRES». LES OPIACÉS, CES MOLÉCULES UTILISÉES POUR SOULAGER LA DOU­

LEUR ET DONT LA MORPHINE EST LE PLUS CLASSIQUE REPRÉSENTANT, N’ÉCHAPPENT

PAS À CETTE REGLE. EN EFFET, TOLE­

RANCE, DÉPENDANCE ET DÉPRESSION 

RESPIRATOIRE SONT PLUS SOUVENT 

QU’AUTREMENT AU RENDEZ-VOUS.

D’où le rêve de bien des cliniciens et 
cliniciennes: voir les effets analgési­
ques de ces molécules dissociés de leurs 

effets secondaires indésirables. Un 
rêve qui vient peut-être de se matéri­
aliser dans les éprouvettes de Peter 

Schiller, de l’Institut de recherches 

cliniques de Montréal (IRCM).
Le docteur Schiller et son équipe 
viennent de mettre au point 

une nouvelle famille d’opia­
cés qui ont la particularité 
d’activer les récepteurs de 

type «mu» responsables de 
l’effet analgésique et, en 
même temps, de bloquer ceux de type 
«delta», responsables de la tolérance 
et de l’accoutumance. Techniquement, 

on parlera donc d’« opiacés mixtes ago­
niste mu/antagoniste delta».
Cette découverte faite en collaboration 

avec Astra, une compagnie pharma­
ceutique suédoise, est importante car il 
s’agit du premier opiacé mixte de nature 
peptidique jamais trouvé. Les recher­

ches de Peter Schiller portent sur les 

peptides, de courtes chaînes d’acides 
aminés qu’il modifie pour tenter de les

améliorer. Un travail nécessaire, car l'uti­

lisation thérapeutique à long terme de 

peptides opiacés naturels tels que les 
endorphines ou les enképhalines, que 

l’on trouve naturellement dans notre 
organisme, pose de sérieux problèmes.

Ces peptides sont rapide­
ment dégradés par

les enzymes, 
ne traver­

sent pas fa­
cilement 
la bar­

rière héma- 
to-encépha- 
lique pour 

atteindre le 

cerveau et font preuve de peu de sélec­
tivité pour les récepteurs. «La plupart 
des peptides sont des chaînes linéaires 
très flexibles qui adaptent leur structure 
à l’un ou à l’autre des récepteurs, précise 

le chercheur. Il faut donc rendre ces pep­

tides plus rigides en formant des cycles, 
des ponts ou en introduisant des acides 

aminés artificiels.»
Mais qu’est-ce qui guide le chercheur

dans le choix de ces modifications? Sait- 
il vraiment qu’en changeant tel acide 

aminé, il produira tel effet? Bref, peut- 
on parler d’un véritable «design ration­
nel de médicaments»? «On s’en approche 

de plus en plus grâce aux appareils de 
résonnance magnétique nucléaire et de 
spectroscopie de fluorescence qui, cou­

plés à des logiciels de graphisme molé­

culaire, nous permettent d’étudier la con­
formation en trois dimensions des pep­

tides, répond le scientifique. Toutefois, 
cela ne suffit pas pour nous, s’empresse- 

t-il d’ajouter. Les récepteurs étant des 
protéines incrustées dans la membrane 
des cellules, il est très difficile d’en étu­
dier la structure tridimensionnelle.»

Le degré de rationalité de la démarche 
est donc propor­
tionnel à ce que 

l’on sait de la géo­
métrie de la cible, en 

l’occurrence, ici, le ré­

cepteur. Les renseignements 
disponibles permettront de choi­

sir plus adéquatement les restrictions 
conformationnelles à donner au peptide 

au moment de sa synthèse. L’activité bio­
logique du peptide obtenu est alors testée 
et confirme si l’on est ou non sur la bonne 
voie. Sans être complètement rationnel, 
force est d’admettre que ce processus 

est passablement plus raffiné que les 
tâtonnements par essais et erreurs d’il 

y a 20 ans.
Il y a cependant une chose qui dépen­

dra toujours plus de la chance que de 
la rationalité, estime le chimiste, et c’est 
le candidat de départ, c’est-à-dire LE pep­

tide qui semble prometteur. Par exemple, 
un des peptides qui a servi de prototype 
pour concevoir l’agoniste mu/antago­

niste delta a une origine plutôt inatten­
due. Il provient du clivage enzymatique 
de la caséine, une protéine que l’on 

trouve dans... le lait! Le peptide obtenu,



que l’on a appelé «bêta-casomorphine», 
avait donc à l’origine la propriété d’acti­
ver les récepteurs opioïdes de type mu. 
C’est seulement après un certain nom­
bre de remplacements d’acides aminés 
et de cyclisations qu’il a acquis aussi 
la capacité de bloquer les récepteurs 
delta, devenant ainsi un opiacé mixte 
agoniste mu/antagoniste delta.

Autre façon de trouver un bon « pros­
pect»: créer des banques de peptides 
complètement nouvelles. On synthétise 
alors une quantité phénoménale de pep­
tides en associant les acides aminés selon 
toutes les combinaisons possibles. À 

titre d’exemple, pour un hexapeptide 
(qui comprend six acides aminés), il y 
aura 64 millions de possibilités! Cette 
technique sert surtout à trouver des 
antagonistes, c’est-à-dire des molécules 
qui se lient sans produire d’effets. Mais, 
chose remarquable, on a découvert ré­
cemment des agonistes, donc des pep­
tides qui, en plus de se lier, induisent 
un effet biologique. L’une des trouvailles 
les plus intéressantes est constituée 
entièrement d’acides aminés de confi­
guration «D» (non naturelle) et ce peptide 
ne peut donc pas être facilement dégra­
dé par nos enzymes. Bon point de départ 
pour un chimiste en quête de stabilité 
pour sa molécule!

Une autre caractéristique très recher­
chée pour un médicament potentiel est 
sa petite taille, qui lui donne accès plus 
facilement au cerveau. Les peptides opi­
oïdes mixtes de Peter Schiller, avec seu­
lement quatre acides aminés, peuvent 
atteindre relativement aisément le cer­
veau. Ce dernier point est vraiment au 
centre des préoccupations du chercheur. 
Et il insiste pour dire que, contrairement 
à ce que l’on a longtemps cru, de petits 
peptides peuvent, après certaines modi­
fications, traverser la barrière hémato­
encéphalique. Selon lui, «comme il y a 
plusieurs mécanismes enjeu, on peut 
agir à divers niveaux pour aider la mo­
lécule à traverser cette barrière. On peut 
rendre la molécule plus lipidique, en 
augmenter la charge positive, etc.»

Dans un autre projet, en collabora­
tion avec Biochem Pharma à Laval et 
Astra, l'équipe de Peter Schiller cherche 
à faire exactement... le contraire! La dé­

couverte, il y a à peine plus de cinq ans, 
de récepteurs périphériques aux opiacés 
a pavé la voie à un autre type de médi­
cament antidouleur qui agirait locale­
ment.Car le corps lui-même, semble-t-il, 
relâcherait des opiacés en périphérie 
dans certaines situations douloureuses 
comme les inflammations, par exemple. 
On voit donc l’utilité d’un analgésique

opiacé puissant qui n’affecterait que ces 
récepteurs périphériques tout en étant 
absolument incapable d’entrer dans le 
cerveau. Est-il besoin de rappeler que 
tous les effets indésirables des opiacés 
sont des effets centraux, c’est-à-dire 
prenant naissance dans le cerveau?

BRUNO DUBUC

Desexamens
médicaux inutiles
EN 1992, MALGRÉ PLUSIEURS ÉTUDES DÉMONTRANT LEUR INUTILITÉ, DE NOMBREUX

EXAMENS PREOPERATOIRES FURENT

EFFECTUÉS DE FAÇON SYSTÉMATIQUE

dans la plupart des grands centres hos­
pitaliers des régions de Québec et de 
Montréal.

Dix-huit hôpitaux ont participé à une 
enquête menée par Marie-Pierre Mo- 
reault dans le cadre de sa maîtrise su­
pervisée par Pierre Allard et Jean-Paul 
Fortin du Département de médecine so­
ciale et préventive de l’Université Laval. 
Les principales raisons énoncées par les 
médecins pour expliquer la nécessité 
de ce type d’examens sont les suivantes : 
en plus de leur assurer une protection 
légale, les examens de routine peuvent 
permettre aux praticiens et aux prati­
ciennes de déceler une anomalie non 
suspectée, ce qui, dans les deux cas, 
leur procure un sentiment de sécurité.

De l’avis du Dr Allard, recourir de 
façon systématique à la radiographie 
pulmonaire, à l’électrocardiogramme 
et à des tests de sang ou d’urine avant de 
pratiquer, sur une personne en bonne 
santé, une intervention chirurgicale en

vue de remédier à une déformation d’un 
pied ou à des calculs rénaux, par exem­
ple, témoigne davantage d’une habitude 
solidement ancrée que d’un souci quel­
conque pour la personne touchée. De 
fait, commente Marie-Pierre Moreault, 
«il a été démontré que ces tests appor­
tent peu de nouvelles données. Plus 
encore, les résultats anormaux non 
attendus qui sont occasionnellement 
dévoilés par ces examens modifient 
rarement les soins qu’on décide d’ap­
porter au patient ou à la patiente».

«Encouragée» par la présence de tous 
les nouveaux appareils qui permettent 
désormais d’accroître aisément le nom­
bre d’analyses, cette habitude de pro­
céder à des examens de routine peut 
cependant avoir des effets pernicieux, 
selon Pierre Allard. «La batterie de tests 
répétitifs exécutés multiplie la possibi­
lité d'attribuer à une personne une ano­
malie dont elle ne souffre pas, c’est-à- 
dire un résultat faux positif», signale 
le médecin.

Ce problème, qui découle d’un phé­
nomène statistique lié à l’interprétation 
des tests, est bien connu des médecins.
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Pour le contourner, on emprunte l’une 
ou l’autre des solutions suivantes: ou 
bien on procède à des examens supplé­
mentaires, ou bien, le plus souvent, on 
ignore simplement ceux qui ont déjà 
été effectués!

D’après Fernand Turcotte, également 
du Département de médecine sociale et 
préventive de l’Université Laval, toute 
une autre catégorie d’examens médicaux 
mérite une attention spéciale: celle des 
examens imposés à certains groupes

Combien d’examens préopératoires 
systématiques fait-on ainsi passer cha­
que année à l’échelle provinciale? Quel 
coût cela représente-t-il globalement 
pour les contribuables? Impossible de le 
dire. Ni les centres hospitaliers visités, 
ni la Régie de l’assurance maladie ne 
comptabilisent ces données. D’ailleurs, 
a pu noter Marie-Pierre Moreault, les 
directeurs et directrices des services 
professionnels des hôpitaux s’inté­
ressent très peu à cette question.

En leur faisant parvenir, au début de 
l’année 1992, le rapport d’évaluation 
du Conseil de la technologie de la santé 
du Québec, lequel concluait que la radio­
graphie pulmonaire préopératoire sys­
tématique est inutile, la Corporation pro­
fessionnelle des médecins a somme toute 
commencé à sensibiliser les gestionnaires 
des centres hospitaliers à l’importance 
de se préoccuper de la question des exa­
mens préopératoires. «Il reste cepen­
dant encore beaucoup à faire, remarque 
Marie-Pierre Moreault. Compte tenu des 
contraintes financières auxquelles sont 
de plus en plus confrontés les hôpitaux, 
le coût et l’efficacité de tous les exa­
mens de routine devraient faire l’objet 
d’évaluations rigoureuses.»

de travailleuses et de travailleurs au mo­
ment de l’embauche et en cours d’em­
ploi. Environ 413 000 personnes seraient 
touchées chaque année, au Québec, ce 
qui entraînerait, pour l’ensemble de la 
population, des déboursés de plus de 
100 millions de dollars.

Selon le Dr Turcotte, qui s’appuie no­
tamment sur une étude faite en 1988 
et portant sur des aspirants policiers et 
des aspirantes policières, les examens 
imposés sont abusifs, notamment parce 
qu’ils accordent une valeur prédictive 
à des données qui n’en ont pas: «Par 
exemple, au moment de la revue des 
antécédents, supposer que la personne 
puisse éventuellement souffrir de con­
fusion aiguë compte tenu d’une fracture 
du crâne survenue en bas âge est tout 
à fait inapproprié.»

En plus de coûter très cher, ce genre 
de déductions indues, additionné au 
taux d’erreur lié à la batterie de tests 
imposés (on parle de 30 p. cent de faux 
positifs), conduit néanmoins à la perte 
d’un emploi pour des milliers de per­
sonnes chaque année, et cela, soi-disant 
pour «motif de santé», déplore Fernand 
Turcotte.
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TRANSFERTS

PAR LAURENT FONTAINE

Des capteurs à fibre 
optique sur un brise-glace

L’hiver prochain, des capteurs à fibre 
optique de l’Institut national d’optique 
(INO) sillonneront les mers du Nord, 
accrochés aux pales du Polar Star. Ce 
brise-glace américain parcourera les 
mers arctiques pour qu’on étudie les

Les capteurs à fibre optique offrent 
la possibilité d’effectuer avec une grande 
précision divers types de mesures (pres­
sion, température, contraintes mécani­
ques, humidité). Insensibles à l’humidité 
la plus sévère et munis d’un système de

contraintes que doivent supporter les 
coques et les hélices des navires soumis 
aux pressions des glaces. L’étude, menée 
conjointement par la Finlande, les États- 
Unis et le Canada, permettra à la fois de 
mieux connaître les conditions de nau­
frage en eaux difficiles et d’élaborer une 
réglementation pour les navires.

compensation thermique, ils offrent, à 
l’inverse des capteurs traditionnels, une 
très grande résistance aux milieux diffi­
ciles: l’eau, la chaleur et le froid, l’acide 
et les champs électromagnétiques.

Avec l’aide du ministère des Trans­
ports du Québec, l’Institut a d’abord mis 
au point un système de capteurs des con­

traintes pour mesurer la distribution 
de la charge sur des véhicules de trans­
port. Son apport à la technologie des 
capteurs à fibre optique a consisté à uti­
liser un interféromètre Fabry-Perot com­
biné à un interféromètre Fizeau pour 
simplifier la lecture et améliorer la pré­
cision des mesures.

Cette innovation a alors intéressé les 
responsables du Centre de développe­
ment des transports (CDT) de Transport 
Canada et les membres du Programme 
de recherche et de développement éner­
gétique (PRDE) de Mines et Ressources 
Canada, un autre ministère engagé dans 
le projet de recherche international avec 
le Polar Star. LINO a alors reçu un bud­
get de 375 000 $ pour implanter sa tech­
nologie sur le navire tout en poursui­
vant la mise au point.

En avril, l’équipe du chercheur res­
ponsable du projet, Claude Belleville, 
installera une soixantaine de jauges sur 
la pale de l’hélice du Polar Star. Avec des 
capteurs traditionnels, il aurait fallu 
passer trois fils, pour chaque jauge, à 
travers l’arbre de l’hélice. Avec les cap­
teurs de l’INO, une seule fibre optique 
ramènera les données recueillies en 
continu par les capteurs. Par la suite, 
des membres du personnel de l’INO 
navigueront avec le Polar Star dans les 
eaux glacées, pour suivre le système 
mis au point par leurs laboratoires.

Il ne s’agit pas directement d’un 
transfert technologique, mais plus d’une 
collaboration de recherche. Par contre, 
dès cette année, des chercheurs de l’INO 
créeront une société au Québec pour 
commercialiser les systèmes de capteurs 
à fibre optique mis au point par l’Insti­
tut. Ces derniers peuvent, en effet, inté­
resser de nombreuses entreprises qui 
ont à mesurer des microdéplacements 
dans la structure de ponts, de barrages, 
etc. On pourrait même utiliser cette tech­
nologie pour étudier la stabilité du Stade 
olympique.
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« Ça » lit vos factures

Le Service de la facturation de Bell 
Québec est déjà automatisé, mais il faut 
encore un œil humain pour encoder le 
montant d’une facture ou d’un chèque 
remplis à la main. Bientôt, un système 
mis au point par le Centre d’études en re­
connaissance des formes et intelligence 
artificielle (CENERFIA), de l’Université 
Concordia, sera capable de lire l’écriture 
et d’encoder automatiquement le mon­
tant inscrit. Bell Québec a signé un con­
trat de près d’un demi-million de dollars 
pour permettre à l’équipe du professeur

Ching Y. Suen, directeur du Centre, d’affi­
ner ses recherches et de transférer le 
système à Bell Québec.

Depuis plus de 20 ans, Ching Y. Suen 
cherche comment permettre la lecture 
informatique d’une écriture, en s’ins­
pirant du processus de réflexion des hu­
mains. Avec un système multi-expert, le 
texte est transmis par scanner optique 
à un ordinateur programmé pour recon­
naître les boucles, les lignes verticales 
et horizontales, les courbes, les inter­
sections, les typologies traditionnelles

de caractères, bref tout ce qui fonde les 
lettres ou les chiffres d’une écriture.

Les ingénieurs et ingénieures se ser­
vent déjà des logiciels mis au point par 
cette équipe pour lire des graphiques, 
des dessins techniques, des devis et des 
données affichables graphiquement sur 
écran. À terme, il s’agit même de créer 
des systèmes capables de reconnaître, 
par exemple, des signatures préencodées 
dans des banques de données... mais 
on n’en est pas encore là! D’ici trois à 
quatre ans, un ordinateur sera capable de 
lire une écriture manuscrite bien formée, 
et dans 10 ans, de déchiffrer une écri­
ture relâchée (ce qui devrait intéresser 
les personnes qui ne parviennent pas à 
se relire elles-mêmes!). Le logiciel mis 
au point à l’Université Concordia pour 
Bell Québec devrait être prêt d’ici 1995.
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Les vertus de
L’ALGUE ROUGE

PAR MARC POIRIER

CRDI

#
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LA COLLABORATION 

DU CENTRE DE 

RECHERCHES POUR 
LE DÉVELOPPEMENT 

INTERNATIONAL 

(CRDI)

Chaque année, sur les côtes du Séné­
gal, environ 10 000 tonnes d’algues 
rouges échouent, sèchent et finissent 
par pourrir en pure perte. Pourtant, ces 
algues renferment une petite mine d’or. 
En effet, on peut en extraire un produit 
très utilisé de nos jours, surtout en ali­
mentation, et dont l’existence est rela­
tivement méconnue du grand public: 
les carraghénanes.

Les Sénégalais voudraient exploiter 
cette ressources naturelle accessible et 
renouvelable, mais ils connaissent peu 
de choses du produit lui-même, des 
méthodes de récolte et de transforma­
tion ainsi que des possibilités du mar­
ché. Avec l’aide du Centre de recherches 
pour le développement international, 
ils ont fait appel à des compétences 
canadiennes et, entre autres, à Thierry 
Chopin, professeur de biologie marine 
au campus de Saint-John de l’Universi­
té du Nouveau-Brunswick. Spécialiste 
dans le domaine de la physiologie et de 
la biochimie des algues, M. Chopin tente 
en particulier de trouver les conditions 
qui pourraient augmenter la qualité des 
algues du Sénégal.

Les carraghénanes sont des subs­
tances complexes extraites des parois 
de certaines algues rouges, dont celles 
présentes près des côtes du Sénégal. 
On peut aussi les extraire de la mousse 
d’Irlande, une algue rouge abondante 
au Canada et en France. Elles sont consti­
tuées de sucres, plus précisément de 
polymères de galactose.

À partir d’algues séchées et broyées, 
on obtient, par un procédé chimique, 
une poudre blanche constituant un véri­
table produit passe-partout, utilisé aus-

Dans une étude menée dans 

les provinces de l’Atlantique, 

on cherche à mettre en valeur 

les algues rouges du Sénégal.

si bien dans le domaine du textile (sur­
tout pour l’impression de la soie), des 
cosmétiques (shampoing, produits de 
beauté, crème à raser) qu’en pharmaceu­
tique, en imprimerie et surtout en ali­
mentation.

Leur force? C’est que les carraghé­
nanes, selon le type, peuvent avoir des 
propriétés gélifiantes ou épaississantes 
qui permettent de modifier la structure 
d’un liquide, en plus de pouvoir agir 
comme agent de préservation, clarifiant 
ou stabilisant. En alimentation, on les 
retrouve surtout dans les produits lai­
tiers, mais aussi dans une multitude de 
denrées: soupes, sauces, pâtes, rondelles 
d’oignons, crèmes, produits de régime, 
olives (la petite partie rouge est une pâte 
de carraghénanes et, malgré la croyance 
populaire, elle ne contient pas un gramme 
de piment rouge!), sirops, charcuterie, 
fruits confits, bière et vin, produits gelés, 
en plus de la nourriture pour animaux 
domestiques.

Dans le domaine pharmaceutique, 
ces extraits d’algues rouges peuvent 
agir en tant qu’antiacide et protecteur 
des parois stomacales et intestinales, 
ainsi que pour retarder la coagulation 
sanguine. Des études sur leur action an­
tivirale potentielle sont en cours.

Il est donc facile de comprendre l’in­
térêt de plusieurs pays envers la pro­
duction de carraghénanes, qui atteint 
12 500 tonnes par année. Le marché est 
contrôlé à 85 p. cent environ par trois 
grandes sociétés de France, des États- 
Unis et du Danemark, qui exercent un 
quasi-monopole sur le produit fini. 
Quant à la matière première, elle pro­
vient de plusieurs coins du monde. En­
viron 50 000 tonnes d’algues rouges 
séchées sont achetées par an.

Jusqu’à il y a une vingtaine d’années, 
environ 70 p. cent des algues transfor­
mées en carraghénanes provenaient du 
Canada. Il y a même eu une tentative 
d’exploitation sur place : une usine a été 
construite dans les années 1980 à l’île- 
du-Prince-Édouard par des intérêts ja­
ponais, mais, erreur monumentale, elle 
était conçue pour l’extraction d’un autre 
produit d’algues, similaire aux carra­
ghénanes: les alginates, présentes seu­
lement dans les algues brunes. L’usine 
a fermé...

Le Canada n'est maintenant respon­
sable que de 15 p. cent de la production 
annuelle d’algues rouges séchées, les 
Philippines ayant repris le flambeau 
avec 70 p. cent de l’approvisionnement 
mondial. Ce dernier pays cultive main­
tenant ses algues et produit lui-même 
des carraghénanes. Toutefois, contrai­
rement aux trois plus grands pays pro­
ducteurs, il s’agit dans ce cas de car­
raghénanes non pas purs, mais semi- 
raffinés.

Auparavant, les carraghénanes semi- 
raffinés n’étaient utilisés que dans la 
nourriture pour animaux domestiques. 
Puis, un jour, ces carraghénanes étant
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moins chers à produire que les carra- 
ghénanes purs, la chaîne de restaurants 
McDonald a voulu les utiliser pour son 
hamburger à faible teneur en calories, 
le McLean, afin de remplacer la graisse 
qui tient ensemble la viande hachée. 
McDonald et le gouvernement des Philip­
pines sont alors parvenus à convaincre 
la Food and Drug Administration d’ac­
cepter les carraghénanes semi-raffinés 
pour la consommation humaine. « Pour 
la petite histoire, disons que ce fut un 
marchandage entre l’acceptation des 
carraghénanes semi-raffinés contre le 
maintien des bases militaires améri­
caines aux Philippines, que le gouver­
nement de ces îles de l’Asie du Sud-Est 
voulait fermer», souligne non sans sou­
rire M. Chopin. Quant à eux, les pays de 
la Communauté économique européenne 
n'ont pas encore accepté l’utilisation 
des carraghénanes semi-raffinés, mais 
ce ne serait qu’une question de temps.

D’après Thierry Chopin, la seule 
option réaliste pour le Sénégal serait 
la production de carraghénanes semi- 
raffinés. Le procédé est plus simple et 
le monopole des trois grands dans le 
marché des carraghénanes purs est trop 
difficile à briser. Toutefois, l’élément 
intéressant au Sénégal, c’est que les 
algues qui échouent sur les rives sont 
toutes de la même espèce, ce qui rend 
la récolte plus facile. De plus, leur pré­
sence est concentrée sur une distance 
assez réduite de 150 km de côte.

L’un des buts de la recherche entre­
prise il y a un peu plus d’un an est de 
déterminer s’il est préférable de ramas­
ser les algues soit une fois échouées 
sur la plage, soit sur le fond de la mer 
où elles poussent, ou encore, dans les 
eaux peu profondes entre leur habitat 
et les rives. Cet aspect est examiné par 
Pêches et Océans Canada à Halifax.

Pour sa part, Thierry Chopin se con­
centre surtout sur la composition chi­
mique du type de carraghénane trouvé 
au Sénégal, l’«hypnéa», afin d’en déter­
miner les caractéristiques et de décou­
vrir si elles varient selon les saisons. 
«La composition des carraghénanes

nous permet de dire si l’on en fera un 
gel ou un épaississant. On pourra alors 
mieux cibler le marché à exploiter.»

Le chercheur tente aussi d’accélérer 
la pousse des algues et de leur faire 
produire davantage de carraghénanes. 
Présentement, l’hypnéa du Sénégal pro­
duit 30 p. cent de sa masse séchée en

carraghénanes alors que d’autres algues 
rouges, comme la mousse d’Irlande, en 
produisent 50 p. cent.

Avec des algues en culture, Thierry 
Chopin teste l’effet des sels nutritifs, 
notamment le phosphore, sur les carra­
ghénanes. Le rôle de l’azote était déjà 
connu, mais pas celui du phosphore. 
«On peut montrer que s’il n’y a pas de 
phosphore, l’algue ne produit pas beau­
coup de carraghénanes. Par contre, si 
l’on en ajoute un peu, les carraghénanes 
augmentent. Mais si l’on en ajoute trop, 
ça retombe à nouveau. Il faut donc trou­
ver la bonne composition en phosphore 
et on peut ainsi, avec certaines algues, 
presque doubler la concentration de 
carraghénanes.

«On n’a malheureusement pas pu 
faire encore ce genre d’expériences avec 
des algues du Sénégal. Des problèmes 
de récoltes ont fait en sorte qu’on a man­
qué d’échantillons l’an dernier. Comme 
la «saison» des algues est de décembre 
à avril, on a dû effectuer les tests sur

d’autres types d’algues en attendant la 
présente saison. Heureusement, les ré­
sultats obtenus l’an dernier pourront 
être appliqués aux algues que nous ve­
nons de recevoir.»

L’approvisionnement en algues sé­
négalaises a surtout fait défaut l’an 
dernier parce qu’il n’y a pas beaucoup

d’habitants du pays qui font de la plon­
gée sous-marine. «Il y a une certaine 
peur d’aller sous l’eau. C’est très cher 
aussi pour eux de s’équiper», explique 
le chercheur.

Une partie du projet sénégalais 
consiste, par ailleurs, à effectuer un 
transfert de technologie. Là aussi, on 
se heurte à certains problèmes. «Ici, il 
suffit de pousser le bouton de la plaque 
chauffante pour que ça marche. Là-bas, 
on pousse le bouton et ça ne marche 
pas toujours! Il faut donc s’adapter aux 
conditions locales.»

Le projet de recherche sur les algues 
du Sénégal doit durer encore deux ans. 
«Ce qu’on aimerait, c’est qu’à la fin des 
trois ans, les Sénégalais puissent gérer 
leurs stocks et analyser leur produit. 
Avec une usine-pilote, par exemple, 
ils pourraient tester les rendements 
et avoir des produits à envoyer à des 
clients potentiels. Il y a une réputation 
à établir.»
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LES PRIX DU QUÉBEC 1993

À tout seigneur tout honneur: c’est 
à notre «grande dame de la mémoire», 
Brenda Milner, que le gouvernement 
du Québec a remis pour la première 
fois le prix Wilder-Penfield créé en 1993. 
Considérée comme l'une des fondatrices 
de la neuropsychologie, Brenda Milner, 
qui travaille à l’Institut neurologique de 
Montréal, s’intéresse depuis maintenant 
40 ans aux mécanismes de la mémoire 
et de l’apprentissage.

Par ailleurs, le prix Léon-Gérin est allé 
à Gérard Bouchard, professeur à l’Uni­
versité du Québec à Chicoutimi. Chef de 
file dans le domaine de l’histoire sociale, 
ce dernier a bâti le fichier sur la popula­
tion du Saguenay. Il travaille maintenant 
à constituer un fichier-réseau englobant 
l’ensemble des populations du Québec, 
aux XIX' et XX" siècles.

Finalement, c’est au fondateur de 
l’Institut de recherche d’Hydro-Québec 
(IREQ), Lionel Boulet, qu’a été décerné, 
également pour la première fois, le prix 
Armand-Frappier, créé en 1993. L’IREQ, 
qui comptait à l’inauguration de ses lo­
caux de Varennes en 1970, 24 cher­
cheurs et chercheuses, en possède main­
tenant 300.

TABLEAU D'HONNEUR

En janvier dernier, le Conseil de re­
cherches en sciences naturelles et en gé­
nie (CRSNG) remettait les prestigieuses 
bourses commémoratives E.W.R. 
Steacie à quatre scientifiques canadiens 
dont David B. MacFarlane, de l’Univer­
sité McGill (physique expérimentale des 
hautes énergies) et Christian Roy, de 
l’Université Laval (chimie de la pyrolyse 
sous vide). Les deux autres boursiers sont 
Peter Boag de l’Université Queen’s (éco­
logie et génétique moléculaire) et Mark 
Lautens de l’Université de Toronto (chi­

SCIENCE-INTER

mie organique). Le prix Steacie est allé 
quant à lui à Verna J. Tunnicliffe de
l’École des sciences terrestres et océani­
ques de l’Université de Victoria. Fina­
lement, c’est en juin que le directeur du 
laboratoire de soufflerie à couche li­
mite de l’Université de Western Ontario, 
Alan Davenport, recevra officiellement 
la Médaille d’or en sciences naturelles 
et en génie 1994 que le Conseil vient 
de lui décerner.

Par ailleurs, l’équipe de l’émission 
Aujourd’hui la science, diffusée le di­
manche à la radio AM de Radio-Canada, 
a élu comme Scientifique de l’année 
de Radio-Canada en 1993, le D' Guy 
Rouleau du Centre de recherche en 
neurosciences de l’Hôpital général de 
Montréal et de l’Université McGill. En 
collaboration avec des équipes de Boston 
et de Chicago, le D1 Rouleau a décou­
vert le gène responsable de certaines 
formes familiales de la sclérose latérale 
amyotrophique, plus connue sous le 
nom de «maladie de Lou-Gehrig».

CIRANO: POUR DES 
ORGANISATIONS EFFICACES 

ET COMPÉTITIVES

C’est en janvier dernier qu’a été inau­
guré CIRANO, le Centre interuniversi­
taire de recherche en analyse des orga­
nisations, un centre où le ministère de 
l’Industrie, du Commerce, de la Science 
et de la Technologie investira 5,7 mil­
lions de dollars au cours des cinq pro­
chaines années.

La naissance du CIRANO est le fruit 
d’une étroite concertation entre six éta­
blissements universitaires (l’École des 
hautes études commerciales, l’École po­
lytechnique, l’Université de Montréal, 
l’Université Laval, l’Université McGill et 
l’Université du Québec à Montréal), de 
quatre grandes sociétés publiques et 
privées (Bell Québec, Hydro-Québec, le 
Groupe La Laurentienne et la Caisse de
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dépôts et de placements) et du minis­
tère de l’Industrie, du Commerce, de la 
Science et de la Technologie.

Contrairement à la situation qui pré­
vaut aux États-Unis et en Europe, les liens 
entre les entreprises et les organisations, 
d’une part, et les chercheurs, d’autre part, 
sont en développement au Québec. C’est 
pourquoi le CIRANO veut devenir un lieu 
privilégié de rencontres et d’échanges 
entre les chercheurs universitaires et 
les gestionnaires pour faire en sorte 
que les efforts de recherche des uni­
versités répondent mieux aux besoins 
des organisations publiques et des entre­
prises. Robert Lacroix en est le président- 
directeur général.

L'IQRC PASSE À L'INRS

L’Institut québécois de recherche sur 
la culture (IQRC), créé en 1979, vient de 
devenir le huitième centre de recherche 
de l’Institut national de la recherche 
scientifique (INRS) du réseau de l’Uni­
versité du Québec. Ce changement, qui 
permettra notamment à l’Institut de par­
ticiper à la formation d’étudiants de 2e 
et 3e cycles, ne devrait toutefois pas affec­
ter ses orientations de recherches, soit: 
la famille, les communautés culturelles, 
les histoires régionales et les tendances 
socioculturelles, ainsi que la diffusion de 
la culture.

DES IMMIGRANTS QUI 
PARLENT DE PLUS EN PLUS 

LE FRANÇAIS

Si l’intégration linguistique des immi­
grants au français demeure en deçà de 
ce qu’on pourrait espérer, on observe un 
progrès incontestable surtout depuis 
les 15 dernières années. Le stéréotype 
voulant que les immigrants aient ten­
dance à favoriser l’anglais dans leurs



choix linguistiques de tous les jours 
pourraient même mourir bientôt, si les 
tendances observées se maintiennent. 
C’est ce qui ressort d’une étude effec­
tuée par le Conseil de la langue française 
et rendue publique en décembre dernier.

D’après cette étude, les travailleurs 
allophones qui ne connaissent ni le fran­
çais ni l’anglais au moment d’immigrer 
apprennent davantage le français (propor­
tion de 65 p. cent) que ceux et celles qui 
connaissent l’anglais au départ. L’usage 
du français au travail, dans les activités 
de consommation et dans l’utilisation 
des médias est plus élevé chez les tra­
vailleurs immigrés depuis 1976. Con­
trairement aux travailleurs allophones 
nés ici ou immigrés avant eux, ils adop­
tent davantage le français que l’anglais 
comme langue d’usage au foyer. Ils se 
montrent aussi plus favorables aux objec­
tifs de francisation du Québec. De plus, 
l’étude a révélé une forte influence de 
l’origine géolinguistique dans les choix 
linguistiques, les immigrants provenant 
des pays latins utilisant beaucoup plus 
le français que les autres.

resaws»?:: FONDATION 
DES MALADIES 

DU COEUR 
DU QUÉBEC

Tél. : (514) 871-1551 ou 1-800-567-8563 
Téléc. : (514) 871-1464

Stéphanie a un grand-père.
Il vit grâce au stimulateur cardiaque.

Vos dons offrent une 
seconde chance à quelqu'un 

près de vous.

ERRATUM

Dans le graphique de la p.47 du 
numéro de janvier-février, nous avons 
inversé par erreur les textes en abscisse. 
Voici la version corrigée:

NOMINATIONS À 
L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC

Recteur de l’Université du Québec à 
Hull depuis 1986, M. Jacques Plamondon 
vient d’être nommé recteur à l’Univer­
sité du Québec à Trois-Rivières.

Par ailleurs, M. Robert Papineau occu­
pera dès le 16 mars le poste de direc­
teur général de l’École de technologie 
supérieure (ETS).

Finalement, le mandat de M. Pierre 
De Celles à la direction de l’École na­
tionale d’administration publique (ENAP) 
est reconduit pour cinq ans.

UNIVERSITE LAVAL (1929-1945)
Moyenne annuelle des inscriptions féminines 
Programmes d’ordre universitaire
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UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

'Ü?
CHERCHEURS RECHERCHÉS

DÉPARTEMENT DE PSYCHOLOGIE 
Professeur, professeure

Le Département de psychologie re­
cherche une professeure régulière ou 
un professeur régulier à plein temps, 
avec rang d’adjointe ou d’adjoint, dans 
le domaine de la psychologie clinique 
psychodynamique.
FONCTIONS: enseignement, aux trois 
cycles, de la théorie et de la pratique 
clinique psychodynamique, recherche 
et publication, encadrement d’étudiants 
et d’étudiantes des cycles supérieurs, 
supervision de stages cliniques. 
EXIGENCES: détenir un doctorat en psy­
chologie ou l’équivalent, avec spécialité 
en clinique psychodynamique. Forma­
tion postdoctorale en psychologie dyna­
mique ou psychanalyse. L’enseignement 
étant dispensé en français, il faut pos­
séder une maîtrise suffisante de cette 
langue ou être prête ou prêt à l’acquérir. 
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION :
1er juin 1994
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitæ, accom­
pagné de trois lettres de recommanda­
tion et de copies de leurs publications 
récentes, avant le 15 avril 1994, à: 

Luc Granger 
Directeur

Département de psychologie 
Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

DÉPARTEMENT DE LINGUISTIQUE 
ET DE TRADUCTION 

Professeur, professeure

Le Département de linguistique et de 
traduction recherche une professeure 
ou un professeur de linguistique infor­
matique.

Conformément aux exigences 

prescrites en matière d’immigration au 

Canada, la priorité sera accordée, pour ces 

emplois, aux citoyens canadiens et aux 

résidents permanents. Ces postes sont 
ouverts aux femmes ainsi qu'aux hommes.

FONCTIONS: enseignement aux 1er et 
2e cycles, avec encadrement des étudiants 
et des étudiantes des 2e et 3e cycles. Do­
maines d’enseignement: utilisation et 
création de bases de données, lexico­
graphie et terminologie informatisée. 
EXIGENCES: doctorat en linguistique, 
recherches et publications pertinentes, 
expérience dans les domaines, ensei­
gnement ainsi qu’encadrement d’étu­
diants et d’étudiantes aux trois cycles. 
Une bonne connaissance des aides à la 
traduction assistée serait un atout. 
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION:
1er janvier 1995
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitæ et trois 
lettres de recommandation, avant le l*r 
juin 1994,à:

Jean-Claude Gémar 
Directeur

Département de linguistique 
et de traduction 

Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

DÉPARTEMENT DE BIOCHIMIE 
Chercheuses, chercheurs

Le Département de biochimie recherche 
deux chercheuses ou chercheurs dans 
le domaine de la biochimie structurale. 
FONCTIONS: les postes offerts, qui con­
duisent à la permanence, font partie d’un 
projet de partenariat avec l’Université 
McGill et l’Institut de recherche en bio­
technologie de Montréal.
EXIGENCES: les personnes recherchées 
s’intéressent aux relations structure-

fonction dans les macromolécules et sont 
compétentes dans l’un des domaines 
suivants: cristallographie des protéines, 
RMN, approches numériques dans les 
systèmes biologiques, enzymologie, 
chimie des protéines.
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitæ, une des­
cription de leur domaine de recherche 
et au moins deux lettres de recomman­
dation, au plus tard le 21 mars 1994, à:

Jurgen Sygusch 
Président

Comité de recrutement 
Département de biochimie 

Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

Charles Cassidy 
Marie-Louis ^avertu

Introduction 
à l’analyse
Fonctions d’une variable réelle
D'abord conçu comme outil pédagogique pour les 

étudiants du premier cycle universitaire, ce manuel d'ana­
lyse mathématique servira également de référence à tous 
ceux qui enseignent les éléments du calcul différentiel et 
intégral. Introduction à l'analyse présente dans un langage 
accessible les nombres, les suites, les fonctions continues et 
différentiables, l'intégration, ainsi que les séries de nombres 
et de fonctions. Outre de nombreux exemples qui facilite­
ront l'auto-apprentissage de l'étudiant, on trouvera à la fin 
de chaque chapitre une sélection judicieuse d'exercices. De 
courtes notices aideront le lecteur à replacer dans une pers­
pective historique chacune des principales notions abordées.
Charles Cassidy et Marie-Louis Laver tu sont professeurs au 
Département de mathématiques et de statistique de l’Univer­
sité Laval.

LES PRESSES DE L'UNIVERSITÉ LAVAL 
Cité universitaire, Sainte- Foy (Québec) G1K 7P4 

Tél. (418) 656-5106 Téléc. (418) 656-2600
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DÉPARTEMENT DE PHILOSOPHIE 
Professeur, professeure

Le Département de philosophie recherche 
une professeure ou un professeur en 
études classiques, avec spécialisation 
en langue et en littérature grecques an­
ciennes.
FONCTIONS: enseignement, recherche, 
encadrement d’étudiants et d’étudiantes 
aux trois cycles, dans le cadre du Centre 
d’études classiques.
EXIGENCES: doctorat en études anciennes 
ou en philologie classique, ou diplôme 
équivalent, expérience d’enseignement 
et de recherche, spécialement dans le 
domaine de la langue et de la littérature 
grecques anciennes, avec dossier de 
publications.
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE PROBABLE D’ENTRÉE 
EN FONCTION: 1er juin 1994 
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitæ ainsi que 
des lettres de recommandation, avant 
le 15 mars 1994, à:

Richard Bodéüs 
Directeur

Département de philosophie 
Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

DÉPARTEMENT D’HISTOIRE
Professeurs, professeures

Le Département d’histoire recherche 
deux professeurs ou professeures en 
histoire du Canada depuis 1867. 
FONCTIONS: enseignement de l’histoire 
du Canada, encadrement des étudiants 
et des étudiantes dans l’un des domaines 
suivants: a) histoire des femmes et de la 
famille, b) État: institutions et politiques, 
c) économie canadienne.
EXIGENCES: Ph.D. en histoire avec spé­
cialisation en histoire du Canada depuis 
1867, expérience d’enseignement, publi­
cations attestant l’intérêt pour la recher­
che, maîtrise de la langue française.

TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION : 
l"juin 1994
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitæ, des exem­
plaires de leurs publications et trois 
lettres de recommandation, avant le 15 
mars 1994, à :

John Dickinson 
Directeur

Département d’histoire 
Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 

Montréal (Québec)
H3C 3J7

Grandir au Québec. 
Nous y croyions en 1911. 

Nous y croyons aujourd’hui.

N,Ions sommes ici depuis 1911. \ujourdlmi, 
notre équipe compte quelque 2 500 employés. 
\ Montréal. \ Bromont. \illeurs au Québec. 

K.t nous serons là demain. Knsemlde.
\ii nom du progrès.

IBM rsl mir inar<|ii<' ilijiuM-i- il Inlrmatiiuial Bicini'» M;t< liin.— < airjn irai ion. 
IBM Canada l.trr. riMtipa^nir aifiliri-. r»t un iiKup-r iiiM-rit.
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L'ÉTAT
EM FOMCTIOMNEMEMT

Gérard Bergeron, Presses 
de l’Université Laval et L’Harmattan, 

1993, 170 pages.

À l’heure des pensées fragiles qui, 
souffrant sans doute de ne savoir être 
autonomes, érigent le laxisme en sys­
tème, ce récent livre de Gérard Berge­
ron risque d’en heurter plusieurs. Héri­
tier d’une tradition positiviste qui, dans 
le champ du social, a conduit aux pires 
excès, Gérard Bergeron aura su résister 
à l’attrait d’un scientisme de stricte obé­
dience. Il déclarait, dans La Gouverne po­
litique (1977), se satisfaire d’une science 
politique «assez mais pas trop «scien­
tifique»» (p. 10), bien conscient que l’ac­
tivité théorique dans les sciences du 
social est nécessairement contingente 
d’un rapport aux valeurs que n’eurent 
certes pas renié ni Heinrich Rickert, ni 
Max Weber. Nulle surprise donc à ce que 
l’analyse développée par Bergeron dans 
le but de cerner, selon l’expression qu’il 
emploie, «le plus gigantesque disposi­
tif de contrôle social que l’homme ait ja­
mais inventé», ne puisse être réduite si 
facilement à l’expression d’un fonction­
nalisme désenchanté.

Il y a en premier lieu (chapitres 1, 2 
et 3) l’objet singulier, qui souligne son 
originalité et témoigne de sa volonté 
de le théoriser. Il est constitué par les 
«relations politiques», que Bergeron re­
présente à l’aide du concept de contrôle 
et auxquelles il attribue six formes dis­
tinctes: enregistrement, vérification, 
surveillance, limitation, direction et do­
mination. Bergeron prend cependant 
bien soin de préciser que ce concept en 
est un de « première approximation du 
politique» qui requiert deux autres con­
cepts, «d’enveloppement» cette fois, 
lesquels visent en fait à recomposer l’uni­
té dynamique de l’État qu’une lecture 
analytique aura divisée. Ces concepts 
sont ceux de «fonctions» et de «ni­
veaux»; ils constituent en quelque sorte

SOURCES

e ni s i

l’armature principale de cette élabora­
tion théorique.

Les fonctions d’abord, qui signalent 
pour Bergeron — il s’oppose ici à la tra­
dition classique (Locke, Montesquieu) 
de la séparation des pouvoirs en trois 
organes: exécutif, législatif et judiciaire 
— une division en termes d’« opérations 
politiques immédiatement décisives»: 
celles de gouvernement, de législation, 
d’administration et de juridiction. Les

Gerard BRRGF.RON

L’ÉTAT
EN

FONCTIONNEMENT

Préface de .lames I). Driscoll

w’nSSSsrtctMt l'Harmattan

niveaux ensuite, dont le découpage en 
termes de gouverne de l’État contrôlant 
(fonctionnalité), de politique de l’État 
contrôlé (infrafonctionnalité) et de ré­
gime de l’État contrôleur (superfonction­
nalité) renvoie à des triades dialectiques 
1) de fonctionnement et de normes (gou­
verne), 2) de conduites et de valeurs (po­
litique) et enfin 3) d’organisation et de 
fins (régime).

Il y a en second lieu (chapitres 4 et 5) 
l’objet pluriel, qui souligne cette fois sa 
multiplicité et témoigne de sa volonté 
de le penser. Cet objet pluriel s’inscrit 
dans une série de quatre mouvements 
politiques (peraction; interaction; ré­
troaction; proaction) qui permettent de 
dégager, une fois introduites les dimen­
sions de direction et de signification,
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quatre types idéaux de régimes politi­
ques: l’«autoritariste », le «bureaucra- 
tiste», le «libéraliste», le «communa­
liste». Par ailleurs, outre ce prisme de 
l’État unitaire, l’objet pluriel renvoie 
aussi à ses multiples facettes que sont, 
selon Bergeron, l’État fédéral et le sys­
tème interétatique.

L’État fédéral d’abord, où la distinc­
tion entre un palier fédéral et un palier 
provincial est trompeuse, cachant une 
réalité plus subtile, plus riche et sans 
doute aussi moins litigieuse — celle des 
États fédérés, celle de l’État central et 
celle de l’État fédéral. Le système in­
terétatique ensuite, auquel Bergeron 
consacre quelques pages dont la valeur 
est tout au plus «analogique». Ainsi 
peine-t-il à se dégager ici — il semble 
d’ailleurs en être parfaitement conscient 
(p. 140-141, 164) — de l’analogie domes­
tique qui conduit à rechercher, au sein 
du système interétatique, les concepts 
d’enveloppement (fonctions et niveaux) 
propres à l’État et qui, selon toute vrai­
semblance, ne sont pas présents.

Sans aucun doute est-il heureux que 
Gérard Bergeron, après nous avoir sé­
duits avec son Petit Traité de l'État (1990), 
ait pris le temps de proposer une syn­
thèse de ses travaux théoriques. D’un 
accès plus facile que son doctorat Fonc­
tionnement de l'État (1965), ce livre-ci 
vient compléter les perspectives analy­
tique et appliquée qu’il développait res­
pectivement dans La Gouverne politique 
(1977) et dans La Pratique de l'État au 
Québec ( 1984). D’où le grand intérêt de 
cet ouvrage qui, près de 30 ans après sa 
première élaboration, nous est livré ici 
dans une forme condensée — plus pré­
cisément pédagogique (une brève sec­
tion analytique décompose l’argument 
en 85 propositions)—, mais ne sacrifiant 
néanmoins pas la rigueur.

Jean-François Thibault, Centre d’étude 
des politiques étrangères et de sécu­
rité, Département de science politique, 
Université du Québec à Montréal

RIL



L IVRES R E Ç U S

Communication,

psychologie,

philosophie

POUR UNE THÉORIE DE L’INFORMATION 
GÉNÉRALE. Tractatus logico-ecologicus, 
Jacques Jaffelin, ESF éditeur, 376 pages.

L’APPROCHE PHÉNOMÉNOLOGIQUE 
EN RECHERCHE: COMPRENDRE EN RE­
TOURNANT AU VÉCU DE L’EXPÉRIENCE 
HUMAINE, Chantal Deschamps, Guérin 
éditeur, 111 pages.

ÉPREUVE INDIVIDUELLE D’HABILETÉ 
MENTALE, tome III, Jean-Marc Chevrier, 
Institut de recherches psychologiques, 
45 pages.

Physique,

mathématiques,

biologie

TROUS NOIRS ET BÉBÉS UNIVERS, 
Stephen Hawking, Éditions Odile Jacob, 
210 pages.

INTRODUCTION A L’ANALYSE. Fonctions 
d'une variable réelle, Charles Cassidy 
et Marie-Louis Lavertu, Les Presses de 
l’Université Laval, 238 pages.

INTRODUCTION À LA BIOMÉTRIE. Exer­

cices et solutions, Pierre Jolicoeur, Déca­
rie éditeur, 86 pages.

CONCEPTION ET CALCUL DES 
MACHINES-OUTILS. Généralités, mor­
phologie, plan général, volume 1, Fran­
çois Pruvot, Presses polytechniques et 
universitaires romandes, 220 pages.

CONCEPTION ET CALCUL DES 
MACHINES-OUTILS. Les broches: généra­
lités — études cinématique et statique, 
volume 2, François Pruvot, Presses po­
lytechniques et universitaires romandes, 
296 pages.

Sociologie, 

science politique

TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX, 
sous la direction de Fernand Dumont, 
Simon Langlois et Yves Martin, Institut 
québécois de recherche sur la culture, 
1200 pages.

LES SPÉCIALISTES DES SCIENCES SO­

CIALES ET LA POLITIQUE AU CANADA. 
Entre Tordre des clercs et l’avant-garde, 
Stephen Brooks et Alain-G. Gagnon, 
Boréal, 228 pages.

L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE, sous 
la direction de Jean-Guy Lacroix, Cahiers 
de recherche sociologique, n° 21, Départe­
ment de sociologie, Université du Québec 
à Montréal, 212 pages.

Divers

QUI ÊTES-VOUS MISTER HAWKING?, 
Stephen Hawking avec la collaboration 
de Gene Stone, Éditions Odile Jacob, 
224 pages.

LA SCIENCE AU-DESSUS DE TOUT 
SOUPÇON. Enquête sur les fraudes scien­
tifiques, Serge Larivé, Éditions du Méri­
dien, 278 pages.

LE RANG D’HABITAT, Louis-Edmond 
Hamelin, Cahiers du Québec-Géographie, 
n° 107, Hurtubise éditeur, 332 pages.

LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT AU 
QUÉBEC. Les entreprises. Édition 1993, 
Bureau de la statistique du Québec, 520 
pages.

LE FRANÇAIS QUÉBÉCOIS. Normes et 
usages, Luc Ostiguy et Claude Tousi- 
gnant, Guérin éditeur, 248 pages.

LA RECHERCHE LITTÉRAIRE. Objets et 
méthodes, sous la direction de Claude 
Duchet et Stéphane Vachon, XYZ édi­
teur, 504 pages.

CONCORDANCE DES TEXTES DE N AG 
HAMMADI. Le codex VI, Pierre Cherix, 
Les Presses de l’Université Laval et Édi­
tions Peeters, 500 pages.

Université de MontréalA
Votre librairie scientifique

La plus importante 
librairie scientifique 
francophone d’Amérique

— accepte les com­
mandes téléphoni­
ques, par télécopieur 
ou postales

— reconnaît les cartes de 
crédits, les cartes débits 
ainsi que les réquisi­
tions institutionnelles

— livre partout

Téléphone : 343-6210 
Télécopieur: 343-2289
La Librairie de l’Université 
de Montréal
C.P. 6128, succursale centre-ville 
Montréal (Québec)
H3C 3J7

(0379)



LES CAHIERS DE L’ACFAS
Dernières parutions

63. Une démocratie technologique?

64. Colloque sur la fabrication automatisée

65. Territoires et minorités : de l’Amérique française au lac Meech

66. Bioéthique, méthodes et fondements

67. La pensée économique au Québec français

68. Génétique et éthique : identification et thérapie des maladies génétiques
69. L’utilisation du processus d’apparition du handicap : approche conceptuelle dans la 

recherche

70. «Sexe faible» ou travail ardu? Recherche sur la santé et la sécurité des travailleurs

71. L’actualité de la recherche en lecture

72. Iconographie et image de la Révolution française

73. Les avenues de la science politique : théories, paradigmes et scientificité
74. La paix comme projet de justice

75. Droits - Liberté - Démocratie

76. Montréal : tableaux d’un espace en transformation

77. Registres et fichiers génétiques : enjeux scientifiques et normatifs

78. Discours et mythes de l’ethnicité

79. Les bâtisseuses de la cité

Les publications de VAssociation canadienne-française pour l’avancement des sciences 
sont vendues en librairies (distribution Prologue).

Renseignements :

Acfas

425, rue De La Gauchetière Est 
Montréal (Québec) H2L 2M7 
Téléphone : (514) 849-0045 
Télécopieur : (514) 849-5558



MARS

17 mars
Illusion ou allusion? Comment dé­
chiffrer le code de subjectivité dans 
la poésie classique chinoise. Confé­
rencière : Paula Varsano. Conférence orga­
nisée par le Centre d’études de l’Asie de 
l’Est (CETASE), à l’Université de Montréal.

Renseignements :
Danielle Masson 

CETASE (514) 343-5970

17 mars
Le travail en équipes multiprofession- 
nelles dans les services de santé : une 
forme d’organisation du travail néces­
saire mais difficile à implanter. Confé­
rencier: Gilles Dussault. Conférence orga­
nisée par le Groupe de recherche sur les 
aspects sociaux de la prévention (GRASP), 
à l’Université de Montréal.

Renseignements :
GRASP (514) 343-6193

18 mars
Journée Maximilien-Caron: «Le défi 
du droit nouveau pour les profession­
nels : le Code civil du Québec et le pro­
jet de loi 140 modifiant le Code des 
professions», colloque organisé par 
la Faculté de droit de l’Université de 
Montréal, à l’Hôtel du Parc, à Montréal.

• Renseignements:
André Poupart
(514) 343-7627

18-20 mars
Colloque annuel sur les leaders 
du Québec contemporain: « Hydro- 
Québec », organisé par l’Université du 
Québec à Montréal, à l’UQAM.

Renseignements :
Relations publiques 

UQAM (514) 987-3111

30

À SUIVRE

20-27 mars

Semaine des sciences forestières: « Ma 
forêt, je l’aime plus que nature », orga­
nisée par les étudiantes et étudiants en 
foresterie de l’Université Laval, à l’univer­
sité, à Québec.

Renseignements :
Nancy Desjardins 
(418) 656-3053

2 3 mars
Seuils balzaciens. Conférencier: Graham 
Falconer, dans le cadre du séminaire 
«XIXe siècle» organisé par le Centre 
d’études québécoises (CETUQ), à l’Uni­
versité de Montréal.

Renseignements :
Lucie Rondeau 

CETUQ (514) 343-6213

2 3 mars
La foresterie québécoise à l’assaut des 
marchés internationaux. Colloque or­
ganisé dans le cadre de la Semaine des 
sciences forestières par les étudiantes 
et étudiants en foresterie de l’Université 
Laval, à l’université, à Québec. 

Renseignements :
(418) 656-3053

2 3 mars
Le développement économique local et 
communautaire en milieu urbain: le 
cas des CDEC à Montréal. Conféren­
ciers: Richard Morin et Michel Parazelli. 
Dans le cadre des déjeuners-séminaires 
de l’INRS-Urbanisation, à Montréal. 

Renseignements : 
INRS-Urbanisation 

(514) 499-4002

2 4 mars
La présence des Québécois en Corée.
Conférencière: Tchoi Choon-Hee Kim. 
Conférence organisée par le Centre 
d’études de l’Asie de l’Est (CETASE), à 
l'Université de Montréal.

Renseignements :
Danielle Masson 

CETASE (514) 343-5970
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24- 26 mars
États généraux de la recherche sur la 
francophonie à l’extérieur du Québec,
organisés par le Centre de recherche 
en civilisation canadienne-française 
(CRCCF) de l’Université d’Ottawa, au 
Château Laurier, à Ottawa.

Renseignements :
Yolande Grisé 

CRCCF (613) 564-6847

2 5 mars
Le racisme : l’envers du décor. Confé­
rencier: André Jacob. Conférence orga­
nisée par le Centre d’études ethniques, 
à l’Université de Montréal.

Renseignements:
Centre d’études ethniques 

(514) 343-7244

2 5 mars
Les limites de la psychanalyse, 4e ren­
contre clinique organisée par le Dépar­
tement de psychologie de l’Université 
du Québec à Montréal, à l’UQAM. 

Renseignements:
Robert Letendre 

Département de psychologie 
UQAM (514) 987-8231

25- 26 mars
Colloque international « Logiques et 
sémantiques non classiques », organi­
sé par Alain Voizard et le Département 
de philosophie de l’Université du Québec 
à Montréal, à l’UQAM.

Renseignements:
Secrétariat

Département de philosophie 
UQAM (514) 987-4161

2 8 mars
La transgression par excès (convul­
sionnaires et superstitieux). Conféren­
cier: Jean M. Goulemot, dans le cadre du 
cycle de conférences: «Des lois: littéra-



ture, histoire, politique au XVIIIe siècle» 
organisées par le Centre d’études qué­
bécoises (CETUQ), à l’Université de 
Montréal.

Renseignements :
Lucie Rondeau 

CETUQ (514) 343-6213

AV R I L

6 avril
Rigidités institutionnelles et dyna­
miques sociales ou la ville confisquée 
par l’État: le cas d’Alger. Conférencier: 
Madani Safar-Zitoun, dans le cadre des 
déjeuners-séminaires de l’INRS-Urbani- 
sation, à Montréal.

Renseignements : 
INRS-Urbanisation 

(514) 499-4002

6 avril
Femmes écrivains dans le siècle. Con­
férencière : Jeanne Goldin, dans le cadre 
du séminaire «XIXe siècle» organisé par 
la Faculté des arts et des sciences ainsi 
que le Département d’études françaises, 
à l’Université de Montréal.

Renseignements:
Lucie Rondeau 
(514) 343-6213

7 avril
L’entretien des systèmes de ventila­
tion face aux microorganismes. Confé­
renciers: Louis Lazure et Jacques Lavoie, 
dans le cadre des conférences-midi 
organisées par l’Institut de recherche 
en santé et en sécurité du travail (IRSST), 
à Montréal.

Renseignements :
IRSST (514) 288-1551, poste 205

8 avril
La prise de décision relative aux 
accommodements en milieu scolaire: 
orientations générales et résolution
de cas. Conférencière : Marie McAndrew. 
Conférence organisée par le Groupe de

recherche sur l’ethnicité et l’adaptation 
au pluralisme en éducation ainsi que le 
Centre d’études ethniques, à l’Université 
de Montréal.

Renseignements :
Centre d’études ethniques 

(514) 343-7244

10-13 avril

Quand la science se fait culture, col­
loque organisé par l’Université du Qué­
bec à Montréal, le ministère de l’Ensei­
gnement supérieur et de la Science, la 
Société pour la promotion de la science 
et de la technologie ainsi que Métamor­
phoses Claude Benoit, à l’hôtel Méri­
dien, à Montréal.

Renseignements :
Bernard Schiele

Département des communications 
UQAM (514) 987-4573

13-14 avril

3e édition du Carrefour des biotechno­
logies du Québec 1994, organisée par 
la Corporation de développement éco­
nomique de Laval (CODEL), au Centre 
des congrès Sheraton Laval.

Renseignements :
Ginette Audet 

CODEL (514) 662-4393

2 0 avril

Devenir propriétaire, un investisse­
ment aléatoire? Conférenciers: Marc H. 
Choko et Pierre J. Hamel, dans le cadre 
des déjeuners-séminaires de l’INRS- 
Urbanisation, à Montréal.

Renseignements : 
INRS-Urbanisation 

(514) 499-4002

2 2 avril
L’arrimage entre le communautaire et 
le secteur public, colloque organisé par 
la revue Nouvelles Pratiques sociales, à 
l’Université du Québec à Montréal. 

Renseignements :
Yves Vaillancourt 

Département de travail social 
UQAM (514)987-4568
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2 3 - 2 3 avril
Congrès de l’American Academy of 
Religion. Rencontre de la région in­
ternationale de l’Est, à l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM).

Renseignements :
Mathieu Boivert

Département des sciences religieuses 
UQAM (514) 987-6909 
Courrier électronique: 

AAR@ER.UQAM.CA

2 7 avril
Province et réalisme dans le roman 
balzacien. Conférencière: Nicole Mozet. 
Conférence organisée par la Faculté des 
arts et des sciences ainsi que le Dé­
partement d’études françaises de l’Uni­
versité de Montréal, à l’université. 

Renseignements :
Lucie Rondeau 
(514)343-6213

2 8-2 9 avril
Le partenariat en gérontologie sociale,
colloque organisé conjointement par 
l’Institut de gérontologie, le Départe­
ment de travail social de l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM) et le Certifi­
cat en gérontologie sociale, à l’UQAM. 

Renseignements :
Jean Isseri 

(514) 488-3582

2 9 - 3 0 avril
Journées Simone-Paré: «Le service so­
cial des groupes dans un contexte so­
cio-économique en détérioration», or­
ganisées par l’École de service social 
de l’Université Laval, à l’université, à 
Québec.

Renseignements :
Micheline Gravel 

Faculté des sciences sociales 
Université Laval 
(418) 656-2832

mailto:AAR@ER.UQAM.CA


29 avril- 1 er mai 
VIe Congrès québécois du théâtre, orga­
nisé par le Conseil québécois du théâtre, 
à l’Université du Québec à Montréal. 

Renseignements :
Pierre Rousseau 

Conseil québécois du théâtre 
(514) 278-9208

M A I

4 mai
Le rôle des facteurs démographiques 
dans les transformations familiales : le 
cas du Canada, 1961-1991. Conféren­
ciers : Heather Juby et Jacques Ledent, 
dans le cadre des déjeuners-séminaires 
de l’INRS-Urbanisation, à Montréal. 

Renseignements : 
INRS-Urbanisation 

(514) 499-4002

CONSEIL D'ADMINISTRATION 1993-1994 ASSOCIATION 
CANADIENNE-FRANÇAISE POUR L’AVANCEMENT DES SCIENCES

André Boudreau(ler vice-président), langue et linguistique, Université Laval

Paul Brazeau (2e vice-président), neuroendocrinologie, Hôpital Notre-Dame

Pierre J. Carreau, génie chimique,
Centre de recherche appliquée sur les polymères, École polytechnique 

Jean Doucet, chimie physique,
Centre de recherche et de développement Arvida, Alcan International Ltée

Colette Dubuisson, linguistique, Université du Québec à Montréal

J. André Fortin, biologie, Institut de recherche 
en biologie végétale, Université de Montréal

Nicole Gallo-Payet, médecine, Service d’endocrinologie,
Faculté de médecine, Université de Sherbrooke

Pierre Gaudet, étudiant, fabrication aérospatiale, École polytechnique

Catherine Graham, étudiante,
littérature dramatique et théâtre, Université McGill

Gilles Jean, énergie, CANMF.T - LRDE, Énergie, Mines et Ressources Canada

François Labrousse, gestion et informatique, Le Groupe C.G.L, Sillery

Jean Lafontant, sociologie, Collège universitaire de Saint-Boniface

Maryse Lassonde (présidente désignée), 
neuropsychologie, Université de Montréal

Normand Luc Marceau, biologie cellulaire et moléculaire,
Centre de recherche, Hôtel-Dieu de Québec

Raymond N. Morris, sociologie,
Université York, Collège universitaire Glendon, Toronto

Bernard Motulsky, affaires publiques, Bourse de Montréal

Henri Navert (président sortant), médecine,
Phoenix Internationale/Sciences de la vie, Montréal

Ginette Ouellette, mathématiques, Collège de Maisonneuve

Chantal Saint-Pierre, sciences infirmières. Université du Québec à Hull

Jennifer Stoddart, droit civil, Direction des enquêtes,
Commission des droits de la personne du Québec

Guy Villeneuve (trésorier), administration, Université du Québec à Montréal 

Francis Weil, physique et mathématiques, Université de Moncton

Germain Godbout (secrétaire), 
chimie, directeur général, Acfas

Jean-Marie Demers (archiviste), biologie, professeur retraité, 
Département des sciences biologiques, Université de Montréal

l 2 mai
La consommation excessive d’alcool au 
Québec: trois profils. Conférencières: 
Louise Nadeau, Louise Guyon et Chantal 
Bourgault. Conférence organisée par le 
Groupe de recherche sur les aspects so­
ciaux de la prévention (GRASP), à l’Uni­
versité de Montréal.

Renseignements :
GRASP (514) 343-6193

16-20 mai
62* Congrès de l’Association 
canadienne-française pour 
l’avancement des sciences 
(Acfas): «Sciences en mouve­
ment», à l’Université du Québec 
à Montréal.

Renseignements :
Acfas (514) 849-0045

2 3 - 2 5 mai
Cultures et pratiques évaluatives, con­
grès annuel de la Société canadienne 
d’évaluation et de la Société québécoise 
d’évaluation de programmes, à l’hôtel 
Lowes Le Concorde, à Québec. 

Renseignements :
Chérif Ferah 

Ville de Québec 
(418) 691-6803 
Nelson Potvin 

Ministère de la Santé 
et des Services sociaux 

(418) 643-6583

2 4 mai
Entreprise-réseau ou réseau d’entre­
prises?, colloque organisé par le Centre 
francophone de recherche en informa­
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tisation des organisations (CEFRIO), à 
l’hôtel Bonaventure, à Montréal. 

Renseignements :
CEFRIO (418) 523-3746

2 4 - 2 7 mai
Symposium international sur l’alimen­
tation et la nutrition : « Enjeux actuels 
du marketing en alimentation et en 
restauration: santé et plaisirs à chaque 
bouchée», organisé par la Faculté de 
médecine de l’Université de Montréal, à 
l’hôtel Delta, à Montréal.

Renseignements:
Laurette Dubé ou Christiane Tougas 

(514) 843-2611, poste 5043

2 6-2 8 mai
Au cœur des changements sociaux: 
les communautés et leurs pouvoirs,
4e Colloque biennal du Regroupement 
québécois des intervenantes et inter­
venants en action communautaire, à 
l’Université de Sherbrooke.

Renseignements:
Clément Mercier 

Département de service social 
Université de Sherbrooke 

(819) 821-7248

2 7 mai
6e Journée québécoise pour la re­
cherche en médecine familiale : « Favo­
riser la recherche interdisciplinaire »,
organisée par le Département de méde­
cine familiale de l’Université Laval, à l’hô­
tel des Gouverneurs de Sainte-Foy. 

Renseignements :
Sylvie Martin 

(418) 656-3678

2 9-31 mai
Congrès internatinoal TENNET V en 
neuropsychologie théorique et expé­
rimentale, organisé par Harry Whitaker 
et le Laboratoire de neuroscience de la 
cognition, à l’Université du Québec à 
Montréal.

Renseignements :
Claire Goguen

Département de psychologie 
UQAM (514) 987-7002



L'UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 

UN PAYS DE CONNAISSANCE

Au-delà de la passion du savoir
il y a la vie 

en pays de connaissance

Étoile montante de la recherche au Canada, l’Université de 
Sherbrooke est différente; elle favorise non seulement le 
développement intellectuel, mais aussi l’épanouissement 
personnel. Son dynamisme et son esprit novateur se 
conjuguent à l’environnement humain et aux attraits naturels 
de la région estrienne pour créer le milieu de vie qui a fait 
sa renommée, un milieu où les gens se sentent chez eux, en 
pays de connaissance.

L’originalité des programmes de l’Université de Sherbrooke 
réside également dans un enseignement de qualité axé sur 
une formation pratique. Première université au Québec et 
deuxième au Canada à instaurer un régime coopératif 
d’enseignement, elle ne cesse d’innover en offrant à près 
de 20 000 étudiants et étudiantes, dont 13 000 à temps 
complet, un éventail de programmes aux trois cycles 
d’enseignement dans les domaines des sciences de la santé, 
des sciences humaines, des sciences pures et des sciences 
appliquées. À la fine pointe du progrès technologique et 
scientifique, l’Université de Sherbrooke contribue aussi au 
développement et à la croissance d’entreprises québécoises 
grâce à ses activités de recherche, dont l’excellence se 
traduit par une augmentation continue 
contrats de recherche.

L’Université de Sherbrooke offre 18 programmes de doctorat 
ainsi qu’une quarantaine de programmes de maîtrise, dont la 
majorité sont orientés vers la recherche. Elle encourage le 
regroupement de ses chercheurs en équipes et se distingue 
de façon particulière dans les domaines de la télédétection, 
de l’acoustique, du béton à haute performance, de la valori­
sation de la biomasse, de l’éducation au travail, des études 
littéraires, de la pharmacologie, de la biologie moléculaire, 
de la médecine nucléaire, de la synthèse organique et de 
bien d’autres.

Renseignements : 1-800-267-UdeS

S UNIVERSITÉ DE
SHERBROOKE
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Le nucléaire au Québec -

des racines profondes

Saviez-vous que Montréal a été, en 1942, le 
point de départ de la technologie nucléaire au 
Canada? En effet, il y a 50 ans qu’une équipe 
de chercheurs s’établissait dans des locaux de 
l’Université de Montréal pour s’attaquer au 
défi de maîtriser la fission de l’atome. Ils 
allaient former le noyau de l’entreprise qui 
porte maintenant le nom d’EACL.

Cette grande aventure s’est soldée par 
maintes découvertes. La médecine nucléaire 
a reculé les frontières du diagnostic des 
maladies et de la lutte contre le cancer. 
L’énergie nucléaire contribue à l’amélioration 
de notre niveau de vie : Hydro-Québec 
exploite une centrale de 680 mégawatts à 
Gentilly depuis 1983.

Nombre de Québécois se distinguent 
dans le génie nucléaire ou la fabrication de

composantes spécialisées - systèmes de 
commande des centrales, calandres, 
simulateurs, ponts roulants, tuyauterie et 
robinetterie, entre autres. Ils participent aussi 
à la construction de centrales nucléaires 
CANDU à l’étranger, en Corée du Sud par 
exemple.

Les établissements de haut savoir 
québécois continuent de fournir des 
spécialistes en génie nucléaire fort en 
demande. Des recherches se poursuivent 
aussi à l’IREQ en vue de maîtriser la fusion, 
cette technologie de demain qui pourrait nous 
assurer des réserves d’énergie quasi- 
inépuisables au siècle prochain.

Le nucléaire au Québec - des racines 
profondes, un présent fier et un avenir 
prometteur.

EACL AECL
EACLCANDU AECLCANDU


